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DDAF 
Direction 
Direction 
Arrêté n° 2009159-14 du 08/06/2009 modifiant l’arrê té préfectoral du 12 mai 2009 relatif aux normes locales et zones de protection de 
semence, et fixant les règles départementales relatives aux bonnes conditions agricoles et environnementales des terres des Bouches-
du-Rhône, 

 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DE  L’AGRICULTURE  ET DE LA FORET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 

Modifiant l’arrêté préfectoral du 12 mai 2009 
relatif aux normes locales et zones de protection de semence, 

et fixant les règles départementales relatives aux bonnes conditions agricoles et 
environnementales des terres des Bouches-du-Rhône,  

 
LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, COTE-D'AZUR  

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

 

VU le règlement (CE) n° 73/2009 du Conseil du 19 janvier 2009 établissant des règles communes pour les régimes 
de soutien direct en faveur des agriculteurs dans le cadre de la politique agricole commune et établissant 
certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs, modifiant les règlements (CE) n° 1290/2005, (CE) n° 
247/2006 et (CE) no 378/2007 abrogeant le règlement (CE) no 1782/2003 et ses textes d’application ; 

  
VU le règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 20 septembre 2005 modifié concernant le soutien au 

développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER), et ses textes 
d’application ;  

  
VU le règlement (CE) n°479/2008 du Conseil du 29 avril 2008 portant organisation commune du marché 

vitivinicole ; 
  

VU le code de l’environnement ; 
  

VU  le code rural, section 4 du chapitre V du titre Ier du livre VI (partie réglementaire), notamment ses articles 
D.615-45 et suivants ; 

  
VU l'arrêté du 2 novembre 1989 relatif à la production, au contrôle et à la certification  

des semences, modifié en dernier lieu par l'arrêté du 22 décembre 1992 ; 
  

VU l’arrêté du 26 mars 2004 relatif au report de la date de fauchage et de broyage de la jachère de 
tous terrains à usage agricole ; 

  
VU l’arrêté du 30 avril 2009 pris pour l’application des articles D.615–46, D.615–48, D.615–49, D.615–50 du 

code rural et relatif aux règles de couvert environnemental, d’assolement, de prélèvement pour l’irrigation et 
d’entretien des terres ;  

  
VU la convention-type de multiplication des plantes potagères et florales reconnue par arrêté du 

Ministre de l'Agriculture du 2 novembre 1990 ; 
  

VU l’arrêté préfectoral du 12 mai 2009 relatif aux normes locales et zone de protection de semence et fixant les 
règles départementales relatives aux bonnes conditions agricoles et environnementales des terres des Bouches-
du-Rhône ;  
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VU l’arrêté préfectoral du 4 juin 2009 portant délégation de signature à M. Bernard POMMET, chargé par intérim 
des fonctions de Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt des Bouches-du-Rhône ;  

  
  
Sur proposition du Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt : 

 

 

ARRETE : 

 

 

Article 1er.- Modification de l’annexe 1 – entretien des Surfaces en 
gel environnemental  
 

Le paragraphe B de la partie IX de l’annexe 1 de l’arrêté préfectoral du 12 mai 
2009 susvisé est modifié comme suit : 
 
 

« B - Entretien  
Les surfaces en gel environnemental doivent être entretenues selon les modalités 
précisées au paragraphe VIII-B de cette même annexe. » 

 
 
 

 
 

Article 2.- Exécution 
 

Le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt des Bouches-du-Rhône 
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et affiché dans les communes du département des Bouches-du-
Rhône. 
 
 
 
 

 
Fait  à Marseille , le 8 juin 2009 
 
Le Directeur départemental par 

intérim, 
 
                Bernard POMMET 
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Arrêté n° 2009160-3 du 09/06/2009 autorisant l’Asso ciation Migrateurs Rhône Méditerranée à capturer, prélever et transporter des 
anguilles dans le cadre du suivi de la passe-piège à anguilles du barrage anti-sel de Fos-sur-Mer 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

Direction départementale de l’agriculture 
et de la forêt des Bouches-du-Rhône 
Service de la Forêt et de l’Eau – Pôle Eau et Pêche 
Dossier suivi par : Véronique BOREL 
���� 04 91 76 73 72 – Mail : veronique.borel@agriculture.gouv.fr 

ARRETE 
autorisant l’Association Migrateurs Rhône Méditerranée à capturer, prélever et 
transporter  des anguilles dans le cadre du suivi de la passe-piège à anguilles du 

barrage anti-sel de Fos-sur-Mer 

LE PREFET  
de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU  le Livre IV Faune et Flore, titre III Pêche en eau douce et gestion des ressources piscicoles, du 
Code de l’Environnement, et notamment l’article L.436-9, 

VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements, 

VU  l’arrêté interpréfectoral du 2 août 2006 portant répartition des compétences en matière de police 
des eaux, des milieux aquatiques et de la pêche, 

VU l’arrêté réglementaire permanent du 17 décembre 2002 modifié, relatif à l’exercice de la pêche en 
eau douce dans le département des Bouches-du-Rhône, 

VU  l’arrêté n° 200919-2 du 19 janvier 2009 portant délégation de signature à Monsieur Hervé 
BRULÉ, Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt des Bouches-du-Rhône, 

VU  l’arrêté n° 200919-10 du 19 janvier 2009 portant délégation de signature aux agents de la 
Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt des Bouches-du-Rhône, 

VU les demandes formulées par l’Association Migrateurs Rhône Méditerranée, représentée par 
Mme Isabelle LEBEL, chef de projet, en date du 5 mai 2009, 

VU  l’avis du Service Départemental des Bouches-du-Rhône de l’Office Nationale de l’Eau et des 
Milieux Aquatiques, 

VU l’avis de la Fédération des Bouches-du-Rhône de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique, 

CONSIDERANT que le Grand Port Maritime de Marseille a confié à l’Association Migrateurs Rhône 
Méditerranée, dans le cadre d’un marché public, l’étude des potentialités écologiques du Canal d’Arles 
à Fos pour l’espèce Anguille en réalisant le suivi de la passe-piège à anguilles qui est installée au 
barrage anti-sel de Fos-sur-Mer, 

SUR proposition du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt des Bouches-du-Rhône, 
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ARRETE 

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l'autorisation  

L’Association Migrateurs Rhône Méditerranée est autorisée à capturer et à transporter du poisson dans les conditions 
fixées au présent arrêté. 

ARTICLE 2 : Responsables de l'exécution matérielle 

Sont désignés en tant que responsables de l'exécution matérielle des opérations : 

• Association Migrateurs Rhône Migrateurs : 
- Isabelle LEBEL, chef de projet, 
- Pierre CAMPTON, technicien hydrobiologiste, 
- Jonathan DELHOM, technicien hydrobiologiste, 
- Laëtita LE GURUN, technicienne hydrobiologiste, 
- Yann ABDALLAH, technicien hydrobiologiste, 
- Mathieu GEORGEON, stagiaire 
- François MASSET, stagiaire, 
- Romain MEYER, stagiaire, 

• Station Biologique de la Tour du Valat : 
- Alain CRIVELLI, chargé de recherches, 
- Pascal CONTOURNET, technicien, 

• Autres personnes intervenantes 
- Anne BRASSART, chargée de mission Environnement du Grand Port Maritime de Marseille, 
- Alain GORLICH, ancien pêcheur professionnel. 

Le Préfet pourra désigner un agent commissionné au titre de la police de la pêche en eau douce pour contrôler le 
déroulement. 

ARTICLE 3 : Validité 

La présente autorisation est valable de la date de signature du présent arrêté au 31 décembre 2009. 

ARTICLE 4 : Objet de l'opération 

Attributaire d’un marché pour le Grand Port Maritime de Marseille, l’Association Migrateurs Rhône Méditerranée a été 
chargée de réaliser le suivi de la passe-piège à anguilles du barrage anti-sel de Fos-sur-Mer dans le cadre de l’étude des 
potentialités écologiques du canal d’Arles à Fos. 

Le canal d’Arles à Fos réalise la jonction entre les darses de la zone portuaire de Fos-sur-Mer et le Rhône à Arles ; il 
s’écoule d’Arles vers Fos-sur-Mer. L’eau de ce canal est donc constituée des eaux douces du Rhône et des différents 
canaux de drainage s’y jetant (canaux du Vigueirat, de la Vallée des Baux, des marais de la Crau). 

Ce canal est colonisé par les anguilles au stade civelles qui s’engagent dans cette zone, attirées par l’écoulement d’eau 
douce. Les potentialités pour l’espèce de ce canal sont mal connues, mais sa physionomie est favorable à l’Anguille 
(présence de zones peu profondes, d’herbiers, de nourriture…) et ce site pourrait constituer une zone de production 
d’individus matures à faible distance de la mer. De plus, via ce canal, les anguilles peuvent coloniser de nombreux 
marais et canaux de drainage, notamment les marais du Vigueirat par l’étang du Landre et la Vallée des Baux dont 
l’exutoire se situe au niveau d’Arles. 

Le premier ouvrage rencontré depuis la mer par les civelles est le barrage anti-sel, constitué de trois vannes et gérées par 
le Grand Port Maritime de Marseille, propriétaire du site. Le fonctionnement de cet ouvrage freine la migration des 
civelles. La présence d’individus bloqués au niveau des vannes a en effet été constatée à plusieurs reprises par le service 
départemental de l’ONEMA des Bouches-du-Rhône. 
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Le système de franchissement spécifique à l’Anguille doit permettre : 

- de faciliter l’accès des anguilles au canal d’arles à fos, 

- d’augmenter et de connaître le nombre d’individus franchissant l’ouvrage, 

- de définir le blocage engendré par le barrage anti-sel et de limiter le braconnage. 

ARTICLE 5 : Lieux et fréquences des captures 

Les opérations de capture se font une à quatre fois par semaine dans le système de capture de type « passe-piège » 
installé au barrage anti-sel de Fos-sur-Mer. 

ARTICLE 6 : Moyens de capture autorisés 

Est autorisée pour exercer les opérations de capture au titre de la présente autorisation, l'utilisation du système de 
capture type passe-piège. 

ARTICLE 7 : Espèces et quantités autorisés 

Seules des anguilles peuvent être capturées et transportées. 

ARTICLE 8 : Destination du poisson 

Les anguilles capturées doivent être biométrées, puis relâchées en amont du barrage, à l’exception d’une cinquantaine de 
civelles par semaine qui doivent être prélevées pour analyse des stades pigmentaires. 

Tous les poissons capturés, autres que les anguilles, sont relâchés à l’eau immédiatement, à l’exception des espèces 
susceptibles de provoquer des déséquilibres ou des poissons en mauvais état sanitaire qui devront être détruits sur place. 

ARTICLE 9 : Accord des détenteurs du droit de pêche 

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord du (des) 
détenteur (s) du droit de pêche. 

ARTICLE 10 : Déclaration préalable 

Le bénéficiaire de la présente autorisation, s'il n'est pas un agent commissionné au titre de la police de la pêche en eau 
douce, est tenu d'adresser, deux semaines au moins avant chaque opération, une déclaration écrite précisant le 
programme, les dates et lieux de capture au chef du service départemental des Bouches-du-Rhône de l’ONEMA (Office 
National de l’Eau et des Milieux Aquatiques), au Préfet du département (DDAF 13) où est envisagée l'opération, au 
Délégué Régional de l’ONEMA et au Président de la Fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu 
aquatique. 

ARTICLE 11 : Compte rendu d'exécution 

Dans le délai de six mois suivant la réalisation de l’opération, le titulaire de l’autorisation est tenu d’adresser un compte 
rendu précisant les résultats des captures, sous la forme fixée en annexe du présent arrêté, à l’Office National de l’Eau et 
des Milieux Aquatiques (ONEMA), en en adressant une copie au préfet (DDAF 13) et à la Fédération départementale 
pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique. Si la période de validité de l’autorisation est supérieure à un an, il 
leur adresse un compte rendu annuel. 

Lorsque le bénéficiaire de la présente autorisation n'est pas un agent commissionné au titre de la police de la pêche en 
eau douce, le compte rendu doit être revêtu des observations et de la signature de l'agent commissionné au titre de cette 
police qui est désigné pour contrôler les opérations. 

ARTICLE 12 : Présentation de l'autorisation 

Le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle doit être porteur de la présente autorisation lors des 
opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents chargés de la police de la 
pêche en eau douce. 

ARTICLE 13 : Retrait de l'autorisation 

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si le 
bénéficiaire n'en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

ARTICLE 14 : Exécution 

Le pétitionnaire, le chef du service départemental de l’ONEMA, ainsi que le Directeur Départemental de l’Agriculture et 
de la Forêt des Bouches-du-Rhône, chef du service chargé de la police de la pêche en eau douce, sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 

 Fait à Marseille, le 9 juin 2009 
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 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Directeur Départemental par intérim 

 Bernard POMMET 
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Direction Interrégionale des Services Pénitentiaire s PACA/Corse 
Département des Ressources Humaines 
Département des Ressources Humaines 
Arrêté n° 2009139-10 du 19/05/2009 arrete de delega tion de signature de M Patrick MOUNAUD à M Jean-Philippe MAYOL, directeur 
de la Maison Centrale d'ARLES 

 
 

DIRECTION 
DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITIENTIAIRES PACA/CORSE 
 
DEPARTEMENT RESSOURCES HUMAINES 
UNITE GESTION DES PERSONNELS ET DES EFFECTIFS 
 
N°                                       /UGPE/PB 
DOSSIER SUIVI PAR M. BIGNON 
TEL : 0491-40-86-65 
 

 Arrêté portant délégation de signature 
���������������� 

 
 

Le Directeur Interrégional des Services Pénitentiaires de Marseille,                   
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                            
Vu la loi n°83-634 du 13/07/1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n°84-16 du 11/01/1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique de l’Etat ; 

Vu l’ordonnance n°58-696 du 06/08/1958 relatif au statut spécial des personnels des services 
déconcentrés de l’administration pénitentiaire ; 

Vu le décret n°66-874 du 21/11/1966 relatif au statut spécial des fonctionnaires des services 
déconcentrés de l’administration pénitentiaire ; 
Vu le décret n°94-874 du 07/10/1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de 
l’Etat et de ses établissements publics ; 
Vu le décret n°97-3 du 07/01/1997 portant déconcentration de la gestion de certains personnels 

relevant du ministère de la justice ; 

Vu l’arrêté du 12/03/2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains personnels 
relevant des services de l’administration pénitentiaire ; 

Vu la circulaire n°27 DHOS/DGS/DSS/DGAS/DAP du 10/01/2005 ; 
Vu le décret n°87-604 du 31/07/1987 relatif à l’habilitation des personnes auxquelles  peuvent être 
confiées  certaines fonctions dans les établissements  pénitentiaires ; 
Vu la circulaire NOR JUSE 0240005C du 17/01/2002 relative aux dispositions applicables aux 
personnels des cocontractants des établissements pénitentiaires  à gestion mixte ; 
Vu l’arrêté en date du 08/10/2008 de Madame la Garde des Sceaux, Ministre de la Justice 

nommant Monsieur Patrick MOUNAUD, Directeur Interré gional des Services 
Pénitentiaires de Marseille à compter du 01/11/2008.  

 
���� 
ARRETE 
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Art 1er : Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Philippe MAYOL, Directeur de la Maison  Centrale 
d’Arles: 
                         A  - Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires des corps de directeurs des services 
pénitentiaires, directeurs techniques de l’administration pénitentiaire, attachés d’administration du 
ministère de la justice, s’agissant des actes de gestion suivants : 
 

• décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la 
loi  n°83-634  du 13 juillet 1983 ; 

• octroi des congés annuels ; 
• autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de l’article 14 du 

décret n°82-447du 28 mai 1982 ; 
• octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 
• octroi ou renouvellement du congé de présence parentale ; 
• octroi des congés pour formation syndicale ; 
• octroi ou renouvellement de congés non rémunérés ; 
• octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ; 
• octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 
• octroi des congés de paternité ; 
• imputation au service des maladies ou accidents ; 
• autorisation de travailler à temps partiel thérapeutique après 6 mois de maladie ordinaire ; 
• arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de l’assurance invalidité ; 
• octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une maladie 

professionnelle ; 
•  validation des services pour la retraite ; 
• décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours du service 

(article 89) ; 
• décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargnes temps. 

 
                            B - Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires des corps de commandement du 
personnel de surveillance de l’administration pénitentiaire,  secrétaires administratifs du ministère de la 
justice, adjoints administratifs du ministère de la justice, techniciens de l’administration pénitentiaire, 
adjoints techniques de l’administration pénitentiaire,  s’agissant des actes de gestion suivants : 
 

• décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la 
loi  n°83-634  du 13 juillet 1983 ; 

• mise en disponibilité de droit ; 
• octroi des congés annuels ; 
• autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de l’article 14 du 

décret n°82-447du 28 mai 1982 ; 
• octroi des congés de représentation ; 
• octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ; 
• imputation au service des maladies ou accidents ; 
• octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une maladie 

professionnelle ; 
• octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ; 
• octroi ou renouvellement des congés de longue durée ; 
• mise en disponibilité d’office après épuisement des droits à congé ordinaire de maladie, congé de 

longue maladie et congé de longue durée ; 
• autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ; 
• octroi de congés non rémunérés ; 
• octroi des congés pour formation syndicale ; 
• prolongation d’activité au-delà de la limite d’âge de l’emploi ; 
• admission au bénéfice de la cessation progressive d’activité ; 
• validation des services pour la retraite ; 
• admission à la retraite ; 
• octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 
• octroi des congés de paternité ; 
• accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence administrative ; 
• octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 
• accès au congé de présence parentale, prolongation et réintégration  dans la même résidence 

administrative ; 
• réintégration dans la même résidence administrative  après congés de longue maladie et longue 

durée ou disponibilité d’office ; 
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• décisions de congé formation, à l’exception des décisions de refus lorsque celles-ci sont motivées 
par les nécessités de fonctionnement du service, la commission administrative paritaire 
compétente devant être saisie dès la première demande, et réintégration dans la même résidence 
administrative ; 

• arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de l’assurance invalidité ; 
• décisions de temps partiels, à l’exception des décisions de refus en cas de demandes pour 

convenances personnelles, celles-ci devant être examinés par les CAP compétentes et 
réintégration à temps complet ; 

• décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours du service 
(article 89) ; 

• décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargnes temps .  
 
                      C - Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires du corps d’encadrement et 
d’application du personnel de surveillance de l’administration pénitentiaire, s’agissant des actes de 
gestion suivants : 
 
• décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la 

loi  n°83-634  du 13 juillet 1983 ; 
• décisions de temps partiels, à l’exception des décisions de refus en cas de demandes pour 

convenances personnelles, celles-ci devant être examinés par les CAP compétentes, et 
renouvellement et réintégration  à temps complet ; 

• mise en disponibilité de droit ; 
• octroi des congés annuels ; 
• autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de l’article 14 du 

décret n°82-447du 28 mai 1982 ; 
• octroi des congés de représentation ; 
• octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ; 
• imputation au service des maladies ou accidents ; 
• octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une maladie 

professionnelle ; 
• octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ; 
• octroi ou renouvellement des congés de longue durée ; 
• mise en disponibilité d’office  après épuisement des droits à congé ordinaire de maladie, congé de 

longue maladie et congé de longue durée ; 
• réintégration dans la même résidence administrative, après congé de longue maladie et longue 

durée ou disponibilité d’office ; 
• autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ; 
• décisions de congé formation, à l’exception des décisions de refus lorsque celles-ci sont motivées 

par les nécessités de fonctionnement du service, la commission administrative paritaire 
compétente devant être saisie dès la première demande et réintégration dans la même résidence 
administrative ; 

• octroi des congés pour formation syndicale ; 
• octroi ou renouvellement de congés non rémunérés ; 
• prolongation d’activité au-delà de la limite d’âge de l’emploi ; 
• admission au bénéfice de la cessation progressive d’activité ; 
• validation des services pour la retraite ; 
• admission à la retraite ; 
• octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 
• octroi des congés de paternité ; 
• accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence administrative ; 
• arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de l’assurance invalidité ; 
• octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 
• accès au congé de présence parentale, prolongation et réintégration  dans la même résidence 

administrative ; 
• décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours du service 

(article 89) ; 
• décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargnes temps . 

 
D – Pour les agents non  titulaires : 
 

• décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la 
loi  n°83-634  du 13 juillet 1983 ; 

• octroi des congés annuels ; 
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• octroi ou renouvellement des congés de grave maladie ; 
• octroi des congés de maternité ou d’adoption ; 
• octroi des congés de paternité ; 
• octroi des congés de présence parentale ; 
• octroi des congés non rémunérés pour raisons familiales ou personnelles ; 
• octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ;  
• autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ; 
• autorisations d’absences sauf celles délivrées à titre syndical ; 
• octroi des congés pour formation syndicale ; 
• octroi de congés de représentation. 
 

          
                              E – Pour les personnels de santé : 

 
• Pour l’habilitation des personnels de santé intervenant au sein de son établissement ainsi que pour 

le retrait d’habilitation de ces personnes. 
 

F – Pour les personnels des cocontractants des établissements pénitentiaires à 
gestion mixte : 

 
Pour l’habilitation des employés du groupement intervenant au sein de son  établissement, à l’exception de 
ceux ayant une fonction régionale ou interrégionale  restant de la compétence du Directeur Interrégional 
des Services Pénitentiaires de Marseille. 
 

Art 2 : • S’agissant des décisions visées à l’article 1er paragraphe A et qui concernent Monsieur Jean-
Philippe MAYOL, elles restent de la compétence du Directeur Interrégional des Services 
Pénitentiaires de Marseille 

• S’agissant de la protection statutaire, la délégation de signature ne concerne pas les demandes 
formulées par Monsieur Jean-Philippe MAYOL ou par son adjoint lorsque celles-ci sont 
conséquentes d’une période d’intérim. 

 
Art 3 : En son absence, Monsieur Jean-Philippe MAYOL peut déléguer la signature prévue à l’article 1er du 

présent arrêté à ses subordonnés de catégorie A ou, à défaut de catégorie B. 
   
Art 4 : Le présent arrêté prend effet à compter du jour du 19 mai 2009 et sera publié au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture de Région. 

 
Fait à Marseille, le 19 mai 2009 

      Le Directeur Interrégional 
 
 

       Signé 
       Patrick MOUNAUD 
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Arrêté n° 2009139-13 du 19/05/2009 arrêté de déléga tion de signature de M Patrick MOUNAUD à M Guillaume PINEY Directeur SPIP 
des Bouches du Rhône 

 
 

DIRECTION 
DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITIENTIAIRES PACA/CORSE 
 
DEPARTEMENT RESSOURCES HUMAINES 
UNITE GESTION DES PERSONNELS ET DES EFFECTIFS 
 
N°                                       /UGPE/PB 
DOSSIER SUIVI PAR M. BIGNON 
TEL : 0491-40-86-65 
 

 
 Arrêté portant délégation de signature 

���� 
 

Le Directeur Interrégional des Services Pénitentiaires de Marseille,                                                                                                                                                                                                                                                           
 
Vu la loi n°83-634 du 13/07/1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n°84-16 du 11/01/1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique de l’Etat ; 

 
Vu l’ordonnance n°58-696 du 06/08/1958 relatif au statut spécial des personnels des services 

déconcentrés de l’administration pénitentiaire ; 

 
Vu le décret n°66-874 du 21/11/1966 relatif au statut spécial des fonctionnaires des services 
déconcentrés de l’administration pénitentiaire ; 
 
Vu le décret n°94-874 du 07/10/1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de 
l’Etat et de ses établissements publics ; 
 
Vu le décret n°97-3 du 07/01/1997 portant déconcentration de la gestion de certains personnels 

relevant du ministère de la justice ; 

 

Vu l’arrêté du 12/03/2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains personnels 
relevant des services de l’administration pénitentiaire ; 

 
Vu l’arrêté en date du 08/10/2008 de Madame la Garde des Sceaux, Ministre de la Justice 

nommant Monsieur Patrick MOUNAUD, Directeur Interré gional des Services 
Pénitentiaires de Marseille à compter du 01/11/2008.  

 
���� 
ARRETE 
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Art 1er : Délégation de signature est donnée à Monsieur Guillaume PINEY, Directeur des Services Pénitentiaires 
d’Insertion et de Probation des Bouches du Rhône : 
 
                         A  - Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires du corps de directeurs d’insertion et de 
probation de l’administration pénitentiaire, s’agissant des actes de gestion suivants: 
 

• décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la 
loi  n°83-634  du 13 juillet 1983 ; 

• octroi des congés annuels ; 
• autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de l’article 14 du 

décret n°82-447du 28 mai 1982 ; 
• octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 
• octroi ou renouvellement du congé de présence parentale ; 
• octroi des congés pour formation syndicale ; 
• octroi ou renouvellement de congés non rémunérés ; 
• octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ; 
• octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 
• octroi des congés de paternité ; 
• imputation au service des maladies ou accidents ; 
• autorisation de travailler à temps partiel thérapeutique après 6 mois de maladie ordinaire ; 
• arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de l’assurance invalidité ; 
• octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une maladie 

professionnelle ; 
•  validation des services pour la retraite ; 
• décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours du service 

(article 89) ; 
• décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargnes temps. 

 
                            B - Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires des corps de chefs de service 
d’insertion et de probation, conseillers d’insertion et de probation, secrétaires administratifs du ministère 
de la justice, adjoints administratifs du ministère de la justice,  s’agissant des actes de gestion suivants : 
 

• décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la 
loi  n°83-634  du 13 juillet 1983 ; 

• mise en disponibilité de droit ; 
• octroi des congés annuels ; 
• autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de l’article 14 du 

décret n°82-447du 28 mai 1982 ; 
• octroi des congés de représentation ; 
• octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ; 
• imputation au service des maladies ou accidents ; 
• octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une maladie 

professionnelle ; 
• octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ; 
• octroi ou renouvellement des congés de longue durée ; 
• mise en disponibilité d’office après épuisement des droits à congé ordinaire de maladie, congé de 

longue maladie et congé de longue durée ; 
• autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ; 
• octroi de congés non rémunérés ; 
• octroi des congés pour formation syndicale ; 
• prolongation d’activité au-delà de la limite d’âge de l’emploi ; 
• admission au bénéfice de la cessation progressive d’activité ; 
• validation des services pour la retraite ; 
• admission à la retraite ; 
• octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 
• octroi des congés de paternité ; 
• accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence administrative ; 
• octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 
• accès au congé de présence parentale, prolongation et réintégration  dans la même résidence 

administrative ; 
• réintégration dans la même résidence administrative  après congés de longue maladie et longue 

durée ou disponibilité d’office ; 
• décisions de congé formation, à l’exception des décisions de refus lorsque celles-ci sont motivées 
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par les nécessités de fonctionnement du service, la commission administrative paritaire 
compétente devant être saisie dès la première demande, et réintégration dans la même résidence 
administrative ; 

• arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de l’assurance invalidité ; 
• décisions de temps partiels, à l’exception des décisions de refus en cas de demandes pour 

convenances personnelles, celles-ci devant être examinés par les CAP compétentes et 
réintégration à temps complet ; 

• décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours du service 
(article 89) ; 

• décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargnes temps .  
 
 

C – Pour les agents non  titulaires : 
 

• décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la 
loi  n°83-634  du 13 juillet 1983 ; 

• octroi des congés annuels ; 
• octroi ou renouvellement des congés de grave maladie ; 
• octroi des congés de maternité ou d’adoption ; 
• octroi des congés de paternité ; 
• octroi des congés de présence parentale ; 
• octroi des congés non rémunérés pour raisons familiales ou personnelles ; 
• octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ;  
• autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ; 
• autorisations d’absences sauf celles délivrées à titre syndical ; 
• octroi des congés pour formation syndicale ; 
• octroi de congés de représentation. 
 

            
 

Art 2 : • S’agissant des décisions visées à l’article 1er paragraphe A et qui concernent Monsieur Guillaume 
PINEY, elles restent de la compétence du Directeur Interrégional des Services Pénitentiaires de 
Marseille . 

• S’agissant de la protection statutaire, la délégation de signature ne concerne pas les demandes 
formulées par Monsieur Guillaume PINEY ou par son adjoint lorsque celles-ci sont conséquentes 
d’une période d’intérim. 

 
Art 3 : En son absence, Monsieur Guillaume PINEY peut déléguer la signature prévue à l’article 1er du présent 

arrêté à ses subordonnés de catégorie A ou, à défaut de catégorie B. 
   
Art 4 : Le présent arrêté prend effet à compter du jour du 19 mai 2009 et sera publié au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture de Région. 
 
 
 
 
 
 
 

 
     Fait à Marseille, le 19 mai 2009 

 
      Le Directeur Interrégional 
 
 
 

        Signé 
 

      Patrick MOUNAUD 
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Arrêté n° 2009139-14 du 19/05/2009 arrêté de déléga tion de signature de M Patrick MOUNAUD à M Bernard LEVY Directeur de la 
Maison d'Arrêt d'AIX-LUYNES 

 
 

DIRECTION 
DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITIENTIAIRES PACA/CORSE 
 
DEPARTEMENT RESSOURCES HUMAINES 
UNITE GESTION DES PERSONNELS ET DES EFFECTIFS 
 
N°                        /UGPE/PB 
DOSSIER SUIVI PAR M. BIGNON 
TEL : 0491-40-86-65 
 

 
 Arrêté portant délégation de signature 

���������������� 
 

Le Directeur Interrégional des Services Pénitentiaires de Marseille,                   
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                             
Vu la loi n°83-634 du 13/07/1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n°84-16 du 11/01/1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique de l’Etat ; 

Vu l’ordonnance n°58-696 du 06/08/1958 relatif au statut spécial des personnels des services 
déconcentrés de l’administration pénitentiaire ; 

Vu le décret n°66-874 du 21/11/1966 relatif au statut spécial des fonctionnaires des services 
déconcentrés de l’administration pénitentiaire ; 
Vu le décret n°94-874 du 07/10/1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de 
l’Etat et de ses établissements publics ; 
Vu le décret n°97-3 du 07/01/1997 portant déconcentration de la gestion de certains personnels 

relevant du ministère de la justice ; 

Vu l’arrêté du 12/03/2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains personnels 
relevant des services de l’administration pénitentiaire ; 

Vu la circulaire n°27 DHOS/DGS/DSS/DGAS/DAP du 10/01/2005 ; 
Vu le décret n°87-604 du 31/07/1987 relatif à l’habilitation des personnes auxquelles  peuvent être 
confiées  certaines fonctions dans les établissements  pénitentiaires ; 
Vu la circulaire NOR JUSE 0240005C du 17/01/2002 relative aux dispositions applicables aux 
personnels des cocontractants des établissements pénitentiaires  à gestion mixte ; 
Vu l’arrêté en date du 08/10/2008 de Madame la Garde des Sceaux, Ministre de la Justice 

nommant Monsieur Patrick MOUNAUD, Directeur Interré gional des Services 
Pénitentiaires de Marseille à compter du 01/11/2008.  

 
 

���� 
ARRETE 
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Art 1er : Délégation de signature est donnée à Monsieur Bernard LEVY, Directeur de la Maison d’arrêt d’Aix-
luynes : 
 
                         A  - Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires des corps de directeurs des services 
pénitentiaires, directeurs techniques de l’administration pénitentiaire, attachés d’administration du 
ministère de la justice, s’agissant des actes de gestion suivants : 
 

• décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la 
loi  n°83-634  du 13 juillet 1983 ; 

• octroi des congés annuels ; 
• autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de l’article 14 du 

décret n°82-447du 28 mai 1982 ; 
• octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 
• octroi ou renouvellement du congé de présence parentale ; 
• octroi des congés pour formation syndicale ; 
• octroi ou renouvellement de congés non rémunérés ; 
• octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ; 
• octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 
• octroi des congés de paternité ; 
• imputation au service des maladies ou accidents ; 
• autorisation de travailler à temps partiel thérapeutique après 6 mois de maladie ordinaire ; 
• arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de l’assurance invalidité ; 
• octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une maladie 

professionnelle ; 
•  validation des services pour la retraite ; 
• décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours du service 

(article 89) ; 
• décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargnes temps. 

 
                            B - Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires des corps de commandement du 
personnel de surveillance de l’administration pénitentiaire,  secrétaires administratifs du ministère de la 
justice, adjoints administratifs du ministère de la justice, techniciens de l’administration pénitentiaire, 
adjoints techniques de l’administration pénitentiaire,  s’agissant des actes de gestion suivants : 
 

• décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la 
loi  n°83-634  du 13 juillet 1983 ; 

• mise en disponibilité de droit ; 
• octroi des congés annuels ; 
• autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de l’article 14 du 

décret n°82-447du 28 mai 1982 ; 
• octroi des congés de représentation ; 
• octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ; 
• imputation au service des maladies ou accidents ; 
• octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une maladie 

professionnelle ; 
• octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ; 
• octroi ou renouvellement des congés de longue durée ; 
• mise en disponibilité d’office après épuisement des droits à congé ordinaire de maladie, congé de 

longue maladie et congé de longue durée ; 
• autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ; 
• octroi de congés non rémunérés ; 
• octroi des congés pour formation syndicale ; 
• prolongation d’activité au-delà de la limite d’âge de l’emploi ; 
• admission au bénéfice de la cessation progressive d’activité ; 
• validation des services pour la retraite ; 
• admission à la retraite ; 
• octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 
• octroi des congés de paternité ; 
• accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence administrative ; 
• octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 
• accès au congé de présence parentale, prolongation et réintégration  dans la même résidence 

administrative ; 
• réintégration dans la même résidence administrative  après congés de longue maladie et longue 
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durée ou disponibilité d’office ; 
• décisions de congé formation, à l’exception des décisions de refus lorsque celles-ci sont motivées 

par les nécessités de fonctionnement du service, la commission administrative paritaire 
compétente devant être saisie dès la première demande, et réintégration dans la même résidence 
administrative ; 

• arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de l’assurance invalidité ; 
• décisions de temps partiels, à l’exception des décisions de refus en cas de demandes pour 

convenances personnelles, celles-ci devant être examinés par les CAP compétentes et 
réintégration à temps complet ; 

• décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours du service 
(article 89) ; 

• décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargnes temps .  
 
                      C - Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires du corps d’encadrement et 
d’application du personnel de surveillance de l’administration pénitentiaire, s’agissant des actes de 
gestion suivants : 
 
• décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la 

loi  n°83-634  du 13 juillet 1983 ; 
• décisions de temps partiels, à l’exception des décisions de refus en cas de demandes pour 

convenances personnelles, celles-ci devant être examinés par les CAP compétentes, et 
renouvellement et réintégration  à temps complet ; 

• mise en disponibilité de droit ; 
• octroi des congés annuels ; 
• autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de l’article 14 du 

décret n°82-447du 28 mai 1982 ; 
• octroi des congés de représentation ; 
• octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ; 
• imputation au service des maladies ou accidents ; 
• octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une maladie 

professionnelle ; 
• octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ; 
• octroi ou renouvellement des congés de longue durée ; 
• mise en disponibilité d’office  après épuisement des droits à congé ordinaire de maladie, congé de 

longue maladie et congé de longue durée ; 
• réintégration dans la même résidence administrative, après congé de longue maladie et longue 

durée ou disponibilité d’office ; 
• autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ; 
• décisions de congé formation, à l’exception des décisions de refus lorsque celles-ci sont motivées 

par les nécessités de fonctionnement du service, la commission administrative paritaire 
compétente devant être saisie dès la première demande et réintégration dans la même résidence 
administrative ; 

• octroi des congés pour formation syndicale ; 
• octroi ou renouvellement de congés non rémunérés ; 
• prolongation d’activité au-delà de la limite d’âge de l’emploi ; 
• admission au bénéfice de la cessation progressive d’activité ; 
• validation des services pour la retraite ; 
• admission à la retraite ; 
• octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 
• octroi des congés de paternité ; 
• accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence administrative ; 
• arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de l’assurance invalidité ; 
• octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 
• accès au congé de présence parentale, prolongation et réintégration  dans la même résidence 

administrative ; 
• décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours du service 

(article 89) ; 
• décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargnes temps . 

 
D – Pour les agents non  titulaires : 
 

• décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la 
loi  n°83-634  du 13 juillet 1983 ; 
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• octroi des congés annuels ; 
• octroi ou renouvellement des congés de grave maladie ; 
• octroi des congés de maternité ou d’adoption ; 
• octroi des congés de paternité ; 
• octroi des congés de présence parentale ; 
• octroi des congés non rémunérés pour raisons familiales ou personnelles ; 
• octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ;  
• autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ; 
• autorisations d’absences sauf celles délivrées à titre syndical ; 
• octroi des congés pour formation syndicale ; 
• octroi de congés de représentation. 
 

          
                              E – Pour les personnels de santé : 

 
• Pour l’habilitation des personnels de santé intervenant au sein de son établissement ainsi que pour 

le retrait d’habilitation de ces personnes. 
 

F – Pour les personnels des cocontractants des établissements pénitentiaires à 
gestion mixte : 

 
Pour l’habilitation des employés du groupement intervenant au sein de son  établissement, à l’exception de 
ceux ayant une fonction régionale ou interrégionale  restant de la compétence du Directeur Interrégional 
des Services Pénitentiaires de Marseille. 
 

Art 2 : • S’agissant des décisions visées à l’article 1er paragraphe A et qui concernent Monsieur Bernard 
LEVY, elles restent de la compétence du Directeur Interrégional des Services Pénitentiaires de 
Marseille 

• S’agissant de la protection statutaire, la délégation de signature ne concerne pas les demandes 
formulées par Monsieur Bernard LEVY ou par son adjoint lorsque celles-ci sont conséquentes 
d’une période d’intérim. 

 
Art 3 : En son absence, Monsieur Bernard LEVY peut déléguer la signature prévue à l’article 1er du présent arrêté 

à ses subordonnés de catégorie A ou, à défaut de catégorie B. 
   
Art 4 : Le présent arrêté prend effet à compter du jour du 19 mai 2009 et sera publié au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture de Région. 

 
 

    Fait à Marseille, le 19 mai 2009 
 

Le Directeur Interrégional 
 
 

Signé 
Patrick MOUNAUD 
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Arrêté n° 2009139-12 du 19/05/2009 arrêté de déléga tion de signature de M Patrick MOUNAUD à M Jean Loup PHILIPPOT directeur 
du Centre Pénitentiaire de MARSEILLE 

 
 
DIRECTION 
DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITIENTIAIRES PACA/CORSE 
 
DEPARTEMENT RESSOURCES HUMAINES 
UNITE GESTION DES PERSONNELS ET DES EFFECTIFS 
 
N°                                       /UGPE/PB 
DOSSIER SUIVI PAR M. BIGNON 
TEL : 0491-40-86-65 

 
 
 

Arrêté portant délégation de signature 

���� 

 
Le Directeur Interrégional des Services Pénitentiaires de Marseille,                                                                                                                                                                                                                                                                                                                      
 
Vu la loi n°83-634 du 13/07/1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n°84-16 du 11/01/1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
 
Vu l’ordonnance n°58-696 du 06/08/1958 relatif au statut spécial des personnels des services déconcentrés 
de l’administration pénitentiaire ; 
 
Vu le décret n°66-874 du 21/11/1966 relatif au statut spécial des fonctionnaires des services déconcentrés de 
l’administration pénitentiaire ; 
 
Vu le décret n°94-874 du 07/10/1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l’Etat et de ses 
établissements publics ; 
 
Vu le décret n°97-3 du 07/01/1997 portant déconcentration de la gestion de certains personnels relevant du ministère de 
la justice ; 
 
Vu l’arrêté du 12/03/2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains personnels relevant des services de 
l’administration pénitentiaire ; 
 
Vu la circulaire n°27 DHOS/DGS/DSS/DGAS/DAP du 10/01/2005 ; 
 
Vu l’arrêté en date du 08/10/2008 de Madame la Garde des Sceaux, Ministre de la Justice nommant Monsieur Patrick 
MOUNAUD, Directeur Interrégional des Services Pénitentiaires de Marseille à compter du 01/11/2008.  
 

 
���������������� 
ARRETE 

 
 
 

Art 1er : Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Loup PHILIPPOT, Directeur du Centre Pénitentiaire de 
Marseille : 
 
                         A  - Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires des corps de directeurs des services 
pénitentiaires, directeurs techniques de l’administration pénitentiaire, attachés d’administration du ministère de 
la justice, s’agissant des actes de gestion suivants: 
 
décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la loi  n°83-634  
du 13 juillet 1983 ; 
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du 13 juillet 1983 ; 
octroi des congés annuels ; 
autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de l’article 14 du décret n°82-447du 
28 mai 1982 ; 
octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 
octroi ou renouvellement du congé de présence parentale ; 
octroi des congés pour formation syndicale ; 
octroi ou renouvellement de congés non rémunérés ; 
octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ; 
octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 
octroi des congés de paternité ; 
imputation au service des maladies ou accidents ; 
autorisation de travailler à temps partiel thérapeutique après 6 mois de maladie ordinaire ; 
arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de l’assurance invalidité ; 
octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une maladie professionnelle ; 
 validation des services pour la retraite ; 
décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours du service (article 89) ; 
décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargnes temps. 
 
                            B - Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires des corps de commandement du personnel 
de surveillance de l’administration pénitentiaire,  secrétaires administratifs du ministère de la justice, adjoints 
administratifs du ministère de la justice, techniciens de l’administration pénitentiaire, adjoints techniques de 
l’administration pénitentiaire,  s’agissant des actes de gestion suivants : 
 
décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la loi  n°83-634  
du 13 juillet 1983 ; 
mise en disponibilité de droit ; 
octroi des congés annuels ; 
autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de l’article 14 du décret n°82-447du 
28 mai 1982 ; 
octroi des congés de représentation ; 
octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ; 
imputation au service des maladies ou accidents ; 
octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une maladie professionnelle ; 
octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ; 
octroi ou renouvellement des congés de longue durée ; 
mise en disponibilité d’office après épuisement des droits à congé ordinaire de maladie, congé de longue 
maladie et congé de longue durée ; 
autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ; 
octroi de congés non rémunérés ; 
octroi des congés pour formation syndicale ; 
prolongation d’activité au-delà de la limite d’âge de l’emploi ; 
admission au bénéfice de la cessation progressive d’activité ; 
validation des services pour la retraite ; 
admission à la retraite ; 
octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 
octroi des congés de paternité ; 
accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence administrative ; 
octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 
accès au congé de présence parentale, prolongation et réintégration  dans la même résidence administrative ; 
réintégration dans la même résidence administrative  après congés de longue maladie et longue durée ou 
disponibilité d’office ; 
décisions de congé formation, à l’exception des décisions de refus lorsque celles-ci sont motivées par les 
nécessités de fonctionnement du service, la commission administrative paritaire compétente devant être saisie 
dès la première demande, et réintégration dans la même résidence administrative ; 
arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de l’assurance invalidité ; 
décisions de temps partiels, à l’exception des décisions de refus en cas de demandes pour convenances 
personnelles, celles-ci devant être examinés par les CAP compétentes et réintégration à temps complet ; 
décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours du service (article 89) ; 
décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargnes temps .  
 
 
                      C - Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires du corps d’encadrement et d’application du 
personnel de surveillance de l’administration pénitentiaire, s’agissant des actes de gestion suivants : 
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décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la loi  n°83-634  
du 13 juillet 1983 ; 
décisions de temps partiels, à l’exception des décisions de refus en cas de demandes pour convenances 
personnelles, celles-ci devant être examinés par les CAP compétentes, et renouvellement et réintégration  à 
temps complet ; 
mise en disponibilité de droit ; 
octroi des congés annuels ; 
autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de l’article 14 du décret n°82-447du 
28 mai 1982 ; 
octroi des congés de représentation ; 
octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ; 
imputation au service des maladies ou accidents ; 
octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une maladie professionnelle ; 
octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ; 
octroi ou renouvellement des congés de longue durée ; 
mise en disponibilité d’office  après épuisement des droits à congé ordinaire de maladie, congé de longue 
maladie et congé de longue durée ; 
réintégration dans la même résidence administrative, après congé de longue maladie et longue durée ou 
disponibilité d’office ; 
autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ; 
décisions de congé formation, à l’exception des décisions de refus lorsque celles-ci sont motivées par les 
nécessités de fonctionnement du service, la commission administrative paritaire compétente devant être saisie 
dès la première demande et réintégration dans la même résidence administrative ; 
octroi des congés pour formation syndicale ; 
octroi ou renouvellement de congés non rémunérés ; 
prolongation d’activité au-delà de la limite d’âge de l’emploi ; 
admission au bénéfice de la cessation progressive d’activité ; 
validation des services pour la retraite ; 
admission à la retraite ; 
octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 
octroi des congés de paternité ; 
accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence administrative ; 
arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de l’assurance invalidité ; 
octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 
accès au congé de présence parentale, prolongation et réintégration  dans la même résidence administrative ; 
décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours du service (article 89) ; 
décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargnes temps . 
 
 
D – Pour les agents non  titulaires : 
 
décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la loi  n°83-634  
du 13 juillet 1983 ; 
octroi des congés annuels ; 
octroi ou renouvellement des congés de grave maladie ; 
octroi des congés de maternité ou d’adoption ; 
octroi des congés de paternité ; 
octroi des congés de présence parentale ; 
octroi des congés non rémunérés pour raisons familiales ou personnelles ; 
octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ;  
autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ; 
autorisations d’absences sauf celles délivrées à titre syndical ; 
octroi des congés pour formation syndicale ; 
octroi de congés de représentation. 
 
            
                              E – Pour les personnels de santé : 
 
Pour l’habilitation des personnels de santé intervenant au sein de son établissement ainsi que pour le retrait 
d’habilitation de ces personnes. 
 

Art 2 : S’agissant des décisions visées à l’article 1er paragraphe A et qui concernent Monsieur Jean-Loup PHILIPPOT, 
elles restent de la compétence du Directeur Interrégional des Services Pénitentiaires de Marseille 
S’agissant de la protection statutaire, la délégation de signature ne concerne pas les demandes formulées par 
Monsieur Jean-Loup PHILIPPOT ou par son adjoint lorsque celles-ci sont conséquentes d’une période 
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d’intérim. 
 

Art 3 : En son absence, Monsieur Jean-Loup PHILIPPOT peut déléguer la signature prévue à l’article 1er du présent 
arrêté à ses subordonnés de catégorie A ou, à défaut de catégorie B. 

   
Art 4 : Le présent arrêté prend effet à compter du jour du 19 mai 2009 et sera publié au recueil des actes administratifs 

de la Préfecture de Région. 
 
 
 
 

 
Fait à Marseille, le 19 mai 2009 

 
Le Directeur Interrégional 
 
 
 

Signé 
Patrick MOUNAUD 
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Arrêté n° 2009139-11 du 19/05/2009 arrêté de déléga tion de signature de M Patrick MOUNAUD à M Vincent DUPEYRE directeur de 
l'Etablissement pour Mineurs de MARSEILLE 

 
 
DIRECTION 
DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITIENTIAIRES PACA/CORSE 
 
DEPARTEMENT RESSOURCES HUMAINES 
UNITE GESTION DES PERSONNELS ET DES EFFECTIFS 
 
N°                                       /UGPE/PB 
DOSSIER SUIVI PAR M. BIGNON 
Tél : 0491-40-86-65 

 

 
 Arrêté portant délégation de signature 

���������������� 
 

Le Directeur Interrégional des Services Pénitentiaires de Marseille,                   
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                             
Vu la loi n°83-634 du 13/07/1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n°84-16 du 11/01/1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique de l’Etat ; 

Vu l’ordonnance n°58-696 du 06/08/1958 relatif au statut spécial des personnels des services 
déconcentrés de l’administration pénitentiaire ; 

Vu le décret n°66-874 du 21/11/1966 relatif au statut spécial des fonctionnaires des services 
déconcentrés de l’administration pénitentiaire ; 
Vu le décret n°94-874 du 07/10/1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de 
l’Etat et de ses établissements publics ; 
Vu le décret n°97-3 du 07/01/1997 portant déconcentration de la gestion de certains personnels 

relevant du ministère de la justice ; 

Vu l’arrêté du 12/03/2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains personnels 
relevant des services de l’administration pénitentiaire ; 

Vu la circulaire n°27 DHOS/DGS/DSS/DGAS/DAP du 10/01/2005 ; 
Vu le décret n°87-604 du 31/07/1987 relatif à l’habilitation des personnes auxquelles  peuvent être 
confiées  certaines fonctions dans les établissements  pénitentiaires ; 
Vu la circulaire NOR JUSE 0240005C du 17/01/2002 relative aux dispositions applicables aux 
personnels des cocontractants des établissements pénitentiaires  à gestion mixte ; 
Vu l’arrêté en date du 08/10/2008 de Madame la Garde des Sceaux, Ministre de la Justice 

nommant Monsieur Patrick MOUNAUD, Directeur Interré gional des Services 
Pénitentiaires de Marseille à compter du 01/11/2008.  

 
 
 

���������������� 
ARRETE 
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Art 1er : Délégation de signature est donnée à Monsieur Vincent DUPEYRE, Directeur de l’Etablissement pour 
Mineurs de Marseille: 
 
                         A  - Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires des corps de directeurs des services 
pénitentiaires, directeurs techniques de l’administration pénitentiaire, attachés d’administration du 
ministère de la justice, s’agissant des actes de gestion suivants : 
 

• décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la 
loi  n°83-634  du 13 juillet 1983 ; 

• octroi des congés annuels ; 
• autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de l’article 14 du 

décret n°82-447du 28 mai 1982 ; 
• octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 
• octroi ou renouvellement du congé de présence parentale ; 
• octroi des congés pour formation syndicale ; 
• octroi ou renouvellement de congés non rémunérés ; 
• octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ; 
• octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 
• octroi des congés de paternité ; 
• imputation au service des maladies ou accidents ; 
• autorisation de travailler à temps partiel thérapeutique après 6 mois de maladie ordinaire ; 
• arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de l’assurance invalidité ; 
• octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une maladie 

professionnelle ; 
•  validation des services pour la retraite ; 
• décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours du service 

(article 89) ; 
• décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargnes temps. 

 
                            B - Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires des corps de commandement du 
personnel de surveillance de l’administration pénitentiaire,  secrétaires administratifs du ministère de la 
justice, adjoints administratifs du ministère de la justice, techniciens de l’administration pénitentiaire, 
adjoints techniques de l’administration pénitentiaire,  s’agissant des actes de gestion suivants : 
 

• décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la 
loi  n°83-634  du 13 juillet 1983 ; 

• mise en disponibilité de droit ; 
• octroi des congés annuels ; 
• autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de l’article 14 du 

décret n°82-447du 28 mai 1982 ; 
• octroi des congés de représentation ; 
• octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ; 
• imputation au service des maladies ou accidents ; 
• octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une maladie 

professionnelle ; 
• octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ; 
• octroi ou renouvellement des congés de longue durée ; 
• mise en disponibilité d’office après épuisement des droits à congé ordinaire de maladie, congé de 

longue maladie et congé de longue durée ; 
• autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ; 
• octroi de congés non rémunérés ; 
• octroi des congés pour formation syndicale ; 
• prolongation d’activité au-delà de la limite d’âge de l’emploi ; 
• admission au bénéfice de la cessation progressive d’activité ; 
• validation des services pour la retraite ; 
• admission à la retraite ; 
• octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 
• octroi des congés de paternité ; 
• accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence administrative ; 
• octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 
• accès au congé de présence parentale, prolongation et réintégration  dans la même résidence 

administrative ; 
• réintégration dans la même résidence administrative  après congés de longue maladie et longue 
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durée ou disponibilité d’office ; 
• décisions de congé formation, à l’exception des décisions de refus lorsque celles-ci sont motivées 

par les nécessités de fonctionnement du service, la commission administrative paritaire 
compétente devant être saisie dès la première demande, et réintégration dans la même résidence 
administrative ; 

• arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de l’assurance invalidité ; 
• décisions de temps partiels, à l’exception des décisions de refus en cas de demandes pour 

convenances personnelles, celles-ci devant être examinés par les CAP compétentes et 
réintégration à temps complet ; 

• décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours du service 
(article 89) ; 

• décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargnes temps .  
 
                      C - Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires du corps d’encadrement et 
d’application du personnel de surveillance de l’administration pénitentiaire, s’agissant des actes de 
gestion suivants : 
 
• décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la 

loi  n°83-634  du 13 juillet 1983 ; 
• décisions de temps partiels, à l’exception des décisions de refus en cas de demandes pour 

convenances personnelles, celles-ci devant être examinés par les CAP compétentes, et 
renouvellement et réintégration  à temps complet ; 

• mise en disponibilité de droit ; 
• octroi des congés annuels ; 
• autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de l’article 14 du 

décret n°82-447du 28 mai 1982 ; 
• octroi des congés de représentation ; 
• octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ; 
• imputation au service des maladies ou accidents ; 
• octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une maladie 

professionnelle ; 
• octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ; 
• octroi ou renouvellement des congés de longue durée ; 
• mise en disponibilité d’office  après épuisement des droits à congé ordinaire de maladie, congé de 

longue maladie et congé de longue durée ; 
• réintégration dans la même résidence administrative, après congé de longue maladie et longue 

durée ou disponibilité d’office ; 
• autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ; 
• décisions de congé formation, à l’exception des décisions de refus lorsque celles-ci sont motivées 

par les nécessités de fonctionnement du service, la commission administrative paritaire 
compétente devant être saisie dès la première demande et réintégration dans la même résidence 
administrative ; 

• octroi des congés pour formation syndicale ; 
• octroi ou renouvellement de congés non rémunérés ; 
• prolongation d’activité au-delà de la limite d’âge de l’emploi ; 
• admission au bénéfice de la cessation progressive d’activité ; 
• validation des services pour la retraite ; 
• admission à la retraite ; 
• octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 
• octroi des congés de paternité ; 
• accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence administrative ; 
• arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de l’assurance invalidité ; 
• octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 
• accès au congé de présence parentale, prolongation et réintégration  dans la même résidence 

administrative ; 
• décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours du service 

(article 89) ; 
• décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargnes temps . 

 
D – Pour les agents non  titulaires : 
 

• décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la 
loi  n°83-634  du 13 juillet 1983 ; 
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• octroi des congés annuels ; 
• octroi ou renouvellement des congés de grave maladie ; 
• octroi des congés de maternité ou d’adoption ; 
• octroi des congés de paternité ; 
• octroi des congés de présence parentale ; 
• octroi des congés non rémunérés pour raisons familiales ou personnelles ; 
• octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ;  
• autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ; 
• autorisations d’absences sauf celles délivrées à titre syndical ; 
• octroi des congés pour formation syndicale ; 
• octroi de congés de représentation. 
 

          
                              E – Pour les personnels de santé : 

 
• Pour l’habilitation des personnels de santé intervenant au sein de son établissement ainsi que pour 

le retrait d’habilitation de ces personnes. 
 

F – Pour les personnels des cocontractants des établissements pénitentiaires à 
gestion mixte : 

 
Pour l’habilitation des employés du groupement intervenant au sein de son  établissement, à l’exception de 
ceux ayant une fonction régionale ou interrégionale  restant de la compétence du Directeur Interrégional 
des Services Pénitentiaires de Marseille. 
 

Art 2 : • S’agissant des décisions visées à l’article 1er paragraphe A et qui concernent Monsieur Vincent 
DUPEYRE, elles restent de la compétence du Directeur Interrégional des Services Pénitentiaires 
de Marseille 

• S’agissant de la protection statutaire, la délégation de signature ne concerne pas les demandes 
formulées par Monsieur Vincent DUPEYRE ou par son adjoint lorsque celles-ci sont 
conséquentes d’une période d’intérim. 

 
Art 3 : En son absence, Monsieur Vincent DUPEYRE peut déléguer la signature prévue à l’article 1er du présent 

arrêté à ses subordonnés de catégorie A ou, à défaut de catégorie B. 
   
Art 4 : Le présent arrêté prend effet à compter du jour du 19 mai 2009 et sera publié au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture de Région. 

 
 

Fait à Marseille, le 19 mai 2009 
Le Directeur Interrégional 
 
 

Signé 
Patrick MOUNAUD 
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DRE PACA 
CSM 
CMTI 
Arrêté n° 2009159-28 du 08/06/2009 ARRETE PORTANT A PPROBATION ET AUTORISATION D’EXECUTION DU PROJET DE 
DISTRIBUTION PUBLIQUE D’ENERGIE ELECTRIQUE RELATIF A L'ALIMENTATION HTA SOUTERRAINE DU POSTE 4UF 
HERITIERE À CRÉER ROUTE DE CHÂTEAU – BAS, SUR LA COMMUNE DE:VERNÈGUES 

- 
 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

- DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L’EQUIPEMENT  
SERVICE TRANSPORT SECURITE DEFENSE 
UNITE DEFENSE SECURITE CIVILES 
SUBDIVISION CONTROLE DES ENERGIES ELECTRIQUES 
 
 
ARRETE PORTANT APPROBATION ET AUTORISATION D’EXECUT ION DU PROJET 
DE DISTRIBUTION PUBLIQUE D’ENERGIE ELECTRIQUE RELAT IF A 
L 'ALIMENTATION HTA SOUTERRAINE DU POSTE 4UF HERITIERE  À CRÉER 
ROUTE DE CHÂTEAU – BAS, SUR LA COMMUNE DE: 
 

VERNÈGUES 
 
 

Affaire Mairie N° 037315       ARRETE N°                     N° CDEE  090032 
                   

 
Du 8 juin 2009 

 
Le Préfet, 

de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
- Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu le Code de l'urbanisme; 
 
Vu le Code de l'environnement; 
 
Vu la loi n° 82 -213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions; 
 
Vu la loi du 15 juin 1906 sur les Distributions d'Energie Electrique et le décret du 29 juillet 1927 
modifié le 14 août 1975 portant règlement d'administration publique pour l'application de ladite loi 
et notamment l'article 50 dudit décret; 
 
Vu l'arrêté interministériel du 17 mai 2001 modifié par les arrêtés du 26 avril 2002 et du 10 mai 
2006 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie 
électriques; 
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Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets et à l'action des services 
et organismes publics de l'Etat dans les départements; 
 
Vu l'arrêté préfectoral N° 2008144-14 du 23 mai 2008 modifié le 16 décembre 2008 portant 
délégation de signature au Directeur Départemental de l'Equipement et à ses collaborateurs dans les 
matières relevant de l'exercice du Contrôle des Distributions de l'Energie Electrique; 
 
Vu le projet d'exécution défini par l'Article 1er du présent arrêté, dressé le 24 mars 2009 et présenté 
le 31 mars 2009 par Monsieur le Maire de la Commune de Vernègues Hôtel de Ville 
Place de la Mairie 13116 Vernègues. 
 
Vu les consultations des services effectuées le 17 avril 2009 et par conférence inter-services activée 
initialement du 23 avril 2009 au 23 mai 2009; 
 
Vu les avis émis par les services suivants aux dates indiquées ci-après : 
               M. 
le Chef  DRCG arrondissement de l'Etang de Berre   25/05/2009 M. le Directeur – 
ONF Avignon      22/04/2009 M. le Directeur – S. D. A. P. - Secteur 
d'Istres    04/05/2009 M. le Président du S. M. E. D. 13     
  24/04/2009        
Vu l'absence de réponse dans le délais prescrits par les divers courriers aux services suivants 
équivalant à un avis favorable : 
 
 M. le Directeur – DDAF 
 M. le Directeur – SEM 
 M .le Maire Commune de Vernègues   
 M. le Directeur - France Télécom DR Marseille    
 Ministère de la Défense Lyon  
 
Vu les engagements à respecter les règlements administratifs et techniques en vigueur, souscrits par 
Electricité de France dans le cadre du projet présenté; 
 
Sur proposition du Directeur Départemental de l’Equipement des Bouches du Rhône; 
 

A R R Ê T E 
 

Article  1er :  L'exécution des travaux d'Alimentation HTA souterraine du poste 4UF HERITIERE 
à créer Route de Château – Bas sur la commune de Vernègues , telle que définie par le projet ERDF 
N°037315 dont le dossier d'instruction CDEE porte le N° 090032; est approuvée et autorisée aux 
conditions définies par les articles suivants. 
 
Article 2 :  Au vu des caractéristiques et dimensions des ouvrages (postes, armoires, supports, 
etc...) projetés ou déposés, le pétitionnaire devra respecter les procédures fixées par les règlements 
d'urbanisme en vigueur et se rapprocher des Services de la Mairie de Vernègues  pour obtenir les 
autorisations nécessaires pour la construction ou la démolition de ces ouvrages avant le 
commencement des travaux. 
 
Article 3 :  Les accords techniques d'occupation du domaine public sont à solliciter auprès des 
services de la Direction des Routes du Conseil général 13 Arrondissement de l'Etang de Berre et de 
la Ville de Vernègues, avant le commencement des travaux. 
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Article 4 :   Cette autorisation ne dispense pas le pétitionnaire de consulter les différents services, 
concessionnaires et gestionnaires de réseaux avant le commencement des travaux. L'absence de 
cette consultation engage la responsabilité du pétitionnaire en cas de sinistres. 
 
Article 5 :  Avant toute implantation du projet et réalisation des travaux, le Maître d'Ouvrage 
concerné par cette opération devra être préalablement autorisé à emprunter et à occuper, même 
temporairement, les propriétés intéressées par le projet. Ces autorisations devront être délivrées par 
les propriétaires et exploitants desdites propriétés. 
 
Article 6 :   Le pétitionnaire devra respecter impérativement les règles et prescriptions dictées par 
l'arrêté interministériel du 17 mai 2001 modifié par les arrêtés du 26 avril 2002 et du 10 mai 2006 
fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électriques. 
 
Article 7 :   Le pétitionnaire devra appliquer l'article 55 et l'article 56 du décret du 29 juillet 1927 
modifié par les décrets n°75-781 du 14 août 1975 et n° 2003-62 du 17 janvier 2003 relatifs 
respectivement au commencement des travaux et à la conformité après exécution des ouvrages 
électriques. 
 
Article 8 :   Cet arrêté autorise uniquement la réalisation du projet tel qu'il est présenté. Toutes 
modifications de ce réseau de distribution d'énergie électrique devront faire l'objet d'une nouvelle 
demande. Les éventuels branchements réalisés, même ultérieurement, sur ce réseau de distribution 
ne sont pas régis par cette autorisation, ils devront impérativement répondre aux règles 
(administratives, techniques, de sûreté, de sécurité, d'urbanisme et autres.....) en vigueur dans ce 
domaine. 
 
Article 9 :     Les services de la DDE informent le pétitionnaire que pour la commune de Vernègues,  
un Plan de Prévention des Risques séisme et mouvements de terrain (chutes de blocs) a été 
approuvé par arrêté préfectoral le 30 juin 1988. 
             Le territoire couvert par la commune de Vernègues est situé, dans une zone de sismicité 1b 
c’est à dire de sismicité faible. 
            Les terrains affleurant sur le site sont essentiellement constitués (d'après le plan de situation 
fourni dans le dossier) par des formations d'alluvions et d'éboulis du Quaternaire ainsi que par des 
niveaux, molassiques et/ou plus ou moins marno-sableux du Tertiaire. 
          Compte tenu de la  lithologie locale (éboulis, sables, marnes), la stabilité des terrains 
« portant » les différents équipements (en particulier le poste à créer) est à vérifier. 
             Les marnes, les sables et les éboulis sont des terrains qui peuvent être éventuellement 
affectés (localement) par des tassements différentiels liés au phénomène de retrait-gonflement des 
argiles. 
          Ce mécanisme peut engendrer au droit de certains aménagements et/ou équipements 
différents types de désordres d’importance variable. 
 

Article 10 :   Le pétitionnaire, ayant été informé le 12 mai 2009 par le CDEE des réserves émises 
par les services du SDAP secteur d'Istres fixées par courrier du 4 mai 2009   annexées au présent 
arrêté devront être  respectées.  
Article 11 :  Conformément à la circulaire du 13 août 1998 du Ministère de l'Industrie, la présente 
autorisation sera communiquée à Monsieur le Maire de la Commune de Vernègues   pour être 
affichée aux lieux habituels pendant une durée de deux mois. 
 

Article 12:  Le présent arrêté, accompagné des avis émis par les services consultés portant 
prescriptions énoncées précédemment, est adressé au pétitionnaire qui devra s'assurer que les 
formalités de publicité ont bien été réalisées avant tout commencement de travaux. 
 
Article 13: Les services ou personnes suivants consultés ou ayant émis un avis sont informés de 
la présente approbation et autorisation d'exécution:  
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 M. le Chef  DRCG arrondissement de l'Etang de Berre     
 M. le Directeur – ONF Avignon        M. 
le Directeur – S. D. A. P. - Secteur d'Istres      M. le Président 
du S. M. E. D. 13         M. le Directeur – DDAF 
 M. le Directeur – SEM 
 M .le Maire Commune de Vernègues   
 M. le Directeur - France Télécom DR Marseille    
 Ministère de la Défense Lyon  
 

Article 14:  Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Maire de la  
Commune de Vernègues, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, dont ampliation sera adressée à Monsieur le Maire de la Commune de Vernègues Hôtel de 
Ville  Place de la Mairie 13116 Vernègues. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
 

 
 

Fait à Marseille, le 8 juin 2009 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le Directeur Départemental de l'Equipement, 

Ingénieur en Chef  du Contrôle des DEE, 
Le Chef de la Subdivision 

du Contrôle des D.E.E 
                                   
 

 
Jacques OLLIVIER 

SIGNE 
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Arrêté n° 2009160-4 du 09/06/2009 ARRETE PORTANT AP PROBATION ET AUTORISATION D’EXECUTION DU PROJET DE 
DISTRIBUTION PUBLIQUE D’ENERGIE ELECTRIQUE RELATIF A L'ALIMENTATION SOUTERRAINE DU POSTE "RIVAUX" À 
CRÉER AVEC MODIFICATION DES RÉSEAUX HTA ET BT SOUTERRAINS CONNEXES,SUR PEYROLLES 

- 
 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

- DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L’EQUIPEMENT  
SERVICE TRANSPORT SECURITE DEFENSE 
UNITE DEFENSE SECURITE CIVILES 
SUBDIVISION CONTROLE DES ENERGIES ELECTRIQUES 
 
ARRETE PORTANT APPROBATION ET AUTORISATION D’EXECUT ION DU PROJET 
DE DISTRIBUTION PUBLIQUE D’ENERGIE ELECTRIQUE RELAT IF A 
L'ALIMENTATION SOUTERRAINE DU POSTE "RIVAUX" À CRÉE R AVEC 
MODIFICATION DES RÉSEAUX HTA ET BT SOUTERRAINS CONN EXES , SUR LA 
COMMUNE DE : 

PEYROLLES 
 

    
Affaire ERDF N° 015911          ARRETE N°                            N° CDEE 090034 

  
Du  9 juin 2009 

 
Le Préfet, 

de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
- Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu le Code de l'urbanisme; 
 
Vu le Code de l'environnement; 
 
Vu la loi n° 82 -213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions; 
 
Vu la loi du 15 juin 1906 sur les Distributions d'Energie Electrique et le décret du 29 juillet 1927 
modifié le 14 août 1975 portant règlement d'administration publique pour l'application de ladite loi 
et notamment l'article 50 dudit décret; 
 
Vu l'arrêté interministériel du 17 mai 2001 modifié par les arrêtés du 26 avril 2002 et du 10 mai 
2006 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie 
électriques; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets et à l'action des services 
et organismes publics de l'Etat dans les départements; 
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Vu l'arrêté préfectoral N° 2008144-14 du 23 mai 2008 modifié le 16 décembre 2008 portant 
délégation de signature au Directeur Départemental de l'Equipement et à ses collaborateurs dans les 
matières relevant de l'exercice du Contrôle des Distributions de l'Energie Electrique; 
 
Vu le projet d'exécution défini par l'Article 1er du présent arrêté, dressé le 31 mars 2009 et présenté 
le 1 avril 2009 par Monsieur le Directeur d' ERDF GAC Nord Allée de la Ponsonne BP 124 04101 
Manosque cedex.. 
 

Vu les consultations des services effectuées le 15 avril 2009 et par conférence inter services activée 
initialement du 21 avril 2009  au 21 mai 2009. 
 
Vu les avis émis par les services suivants aux dates indiquées ci-après :    
            M. le 
Président du S. M. E. D. 13      16/04/2009 M. le Directeur – 
SEM       20/04/2009     
         

Vu l'absence de réponse dans le délais prescrits par les divers courriers aux services suivants 
équivalant à un avis favorable : 
 
 Madame le Maire Commune de Peyrolles   
 M. le Directeur – S. D. A. P. - Secteur d'Aix en Provence  
 M. le Directeur – DDAF 13   
 Ministère de la Défense Lyon  
 M. le Directeur - France Télécom UIR Aix   
 

Vu les engagements à respecter les règlements administratifs et techniques en vigueur, souscrits par 
Electricité de France dans le cadre du projet présenté; 
 
Sur proposition du Directeur Départemental de l’Equipement des Bouches du Rhône; 
 
 

A R R Ê T E 
 

Article  1er :  L'exécution des travaux d'Alimentation souterraine du poste "RIVAUX" à créer avec 
modification des réseaux HTA et BT souterrains connexes sur la commune  de  Peyrolles ,telle que 
définie par le projet ERDF N° 015911 dont le dossier d'instruction CDEE porte le N° 090034 est 
approuvée et autorisée aux conditions définies par les articles suivants. 
 
Article 2 :  Au vu des caractéristiques et dimensions des ouvrages (postes, armoires, supports, 
etc...) projetés ou déposés, le pétitionnaire devra respecter les procédures fixées par les règlements 
d'urbanisme en vigueur et se rapprocher des Services de la  Mairie de Peyrolles, pour obtenir les 
autorisations nécessaires pour la construction ou la démolition de ces ouvrages avant le 
commencement des travaux. 
 
Article 3 :  Les accords techniques d'occupation du domaine public sont à solliciter auprès des 
services de  la Ville de Peyrolles, avant le commencement des travaux. 
 
Article 4 :   Cette autorisation ne dispense pas le pétitionnaire de consulter les différents services, 
concessionnaires et gestionnaires de réseaux avant le commencement des travaux. L'absence de 
cette consultation engage la responsabilité du pétitionnaire en cas de sinistres. 
 
Article 5 :  Avant toute implantation du projet et réalisation des travaux, le Maître d'Ouvrage 
concerné par cette opération devra être préalablement autorisé à emprunter et à occuper, même 
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temporairement, les propriétés intéressées par le projet. Ces autorisations devront être délivrées par 
les propriétaires et exploitants desdites propriétés. 
 
Article 6 :   Le pétitionnaire devra respecter impérativement les règles et prescriptions dictées par 
l'arrêté interministériel du 17 mai 2001 modifié par les arrêtés du 26 avril 2002 et du 10 mai 2006 
fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électriques. 
 
Article 7 :   Le pétitionnaire devra appliquer l'article 55 et l'article 56 du décret du 29 juillet 1927 
modifié par les décrets n°75-781 du 14 août 1975 et n° 2003-62 du 17 janvier 2003 relatifs 
respectivement au commencement des travaux et à la conformité après exécution des ouvrages 
électriques. 
 
Article 8 :   Cet arrêté autorise uniquement la réalisation du projet tel qu'il est présenté. Toutes 
modifications de ce réseau de distribution d'énergie électrique devront faire l'objet d'une nouvelle 
demande. Les éventuels branchements réalisés, même ultérieurement, sur ce réseau de distribution 
ne sont pas régis par cette autorisation, ils devront impérativement répondre aux règles 
(administratives, techniques, de sûreté, de sécurité, d'urbanisme et autres.....) en vigueur dans ce 
domaine. 
 

Article 9:    Les services de la DDE informent le pétitionnaire que pour la commune de Peyrolles, un 
Plan de Prévention des Risques naturels (PPR) concernant les séismes et les mouvements de terrain 
et plus particulièrement les chutes de blocs,a été  approuvé le 10 mai 1996. 
         Le territoire couvert par cette commune est situé, dans une zone de sismicité II c’est à dire de 
sismicité moyenne. 
       De plus, les alluvions et les colluvions quaternaires qui « renferment » des niveaux plus ou 
moins argileux/limoneux sur lesquels seront installés les différents équipements et aménagements 
sont des terrains qui peuvent être éventuellement affectés par ce type de phénomène. 
         Ce mécanisme peut induire des tassements différentiels au droit de certains aménagements et 
équipements et engendrer localement et/ou ponctuellement différents types de désordres. 
Le pétitionnair devra tenir compte de ces prescriptions pour l'exécution des ouvrages. 
 
Article 10:  Au moins un réseau d'eau filtrée étant présent dans le secteur des travaux, le 
pétitionnaire devra respecter les prescriptions émises par les services de la SEM  le 20 avril 2009 
annexées au présent arrêté. 
 
Article 11 : Le présent arrêté, accompagné des avis émis par les services consultés portant 
prescriptions énoncées précédemment, est adressé au pétitionnaire qui devra s'assurer que les 
formalités de publicité ont bien été réalisées avant tout commencement de travaux. 
 
Article 12 : Les services ou personnes suivants consultés ou ayant émis un avis sont informés de 
la présente approbation et autorisation d'exécution:  
 
 M. le Président du S. M. E. D. 13         M. 
le Directeur – SEM         Madame le Maire 
Commune de Peyrolles   
 M. le Directeur – S. D. A. P. - Secteur d'Aix en Provence  
 M. le Directeur – DDAF 13   
 Ministère de la Défense Lyon  
 M. le Directeur - France Télécom UIR Aix   

 
Article 13 :  Conformément à la circulaire du 13 août 1998 du Ministère de l'Industrie, la présente 
autorisation sera communiquée à Madame le Maire de la Commune de Peyrolles, pour être affichée 
aux lieux habituels pendant une durée de deux mois. 
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Article 14: Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Maire de  la 
Commune de Peyrolles, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, dont ampliation sera adressée à Monsieur le Directeur d' ERDF GAC Nord Allée de la Ponsonne 
BP 124 04101 Manosque cedex. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs. 
 
 
 
 

Fait à Marseille, le 9 juin 2009 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le Directeur Départemental de l'Equipement, 

Ingénieur en Chef  du Contrôle des DEE, 
Le Chef de la Subdivision 

du Contrôle des D.E.E 
 
                             
 

Jacques OLLIVIER 

SIGNE 
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Arrêté n° 2009161-4 du 10/06/2009 ARRETE PORTANT AP PROBATION ET AUTORISATION D’EXECUTION DU PROJET DE 
DISTRIBUTION PUBLIQUE D’ENERGIE ELECTRIQUE RELATIF A L'ALIMENTATION HTA SOUTERRAINE DU POSTE "COUGIT" À 
CRÉER -1 RUE DE COUGIT-15ÈME ARRONDISSEMENT SUR LA COMMUNE DE:MARSEILLE 

- 
 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

- DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L’EQUIPEMENT  
SERVICE TRANSPORT SECURITE DEFENSE 
UNITE DEFENSE SECURITE CIVILES 
SUBDIVISION CONTROLE DES ENERGIES ELECTRIQUES 
 
 
ARRETE PORTANT APPROBATION ET AUTORISATION D’EXECUT ION DU PROJET 
DE DISTRIBUTION PUBLIQUE D’ENERGIE ELECTRIQUE RELAT IF A 
L'ALIMENTATION HTA SOUTERRAINE DU POSTE "COUGIT" À CRÉER -1 RUE DE 
COUGIT-15ÈME ARRONDISSEMENT  SUR LA COMMUNE DE: 
 

MARSEILLE 
 
 

Affaire ERDF N°008736       ARRETE N°                          N° CDEE 090037 
 

Du  10 juin 2009 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

- Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

Vu le Code de l'urbanisme; 
 
Vu le Code de l'environnement; 
 
Vu la loi n° 82 -213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions; 
 
Vu la loi du 15 juin 1906 sur les Distributions d'Energie Electrique et le décret du 29 juillet 1927 
modifié le 14 août 1975 portant règlement d'administration publique pour l'application de ladite loi 
et notamment l'article 50 dudit décret; 
 
Vu l'arrêté interministériel du 17 mai 2001 modifié par les arrêtés du 26 avril 2002 et du 10 mai 
2006 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie 
électriques; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets et à l'action des services 
et organismes publics de l'Etat dans les départements; 
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Vu l'arrêté préfectoral N° 2008144-14 du 23 mai 2008 modifié le 16 décembre 2008 portant 
délégation de signature au Directeur Départemental de l'Equipement et à ses collaborateurs dans les 
matières relevant de l'exercice du Contrôle des Distributions de l'Energie Electrique; 
 
Vu le projet d'exécution défini par l'Article 1er du présent arrêté, dressé le 27 mars 2009 et présenté 
le 1 avril 2009 par Monsieur le Directeur d'ERDF–GIRE ETOILE 30, rue            Nogarette 13013 
Marseille. 
 
Vu les consultations des services effectuées le 17 avril 2009 et par conférence inter services activée 
initialement du 23 avril 2009 au 23 mai 2009. 
 
Vu les avis émis par les services suivants aux dates indiquées ci-après : 
 
  M. le Chef du SDAP secteur Marseille            15/05/2009 
  M. le Directeur – SEM        23/04/2009 
            
Vu l'absence de réponse dans le délais prescrits par les divers courriers aux services suivants 
équivalant à un avis favorable : 
          
    M. le Directeur – CUMPM      
 Ministère de la Défense Lyon 
 M. le Directeur - France Télécom DR Marseille 
 M. le Maire Commune de Marseille  
 M. le Directeur – GDF Distribution Lannion   
 M. le Directeur – GDF Transport 
 M. le Directeur – DRIRE PACA 
 M. le Directeur – EDF RTE GET 
 
Vu les engagements à respecter les règlements administratifs et techniques en vigueur, souscrits par 
Electricité de France dans le cadre du projet présenté; 
 
Sur proposition du Directeur Départemental de l’Equipement des Bouches du Rhône; 
 
 

A R R Ê T E 
 
 

Article  1er :  L'exécution des travaux d'Alimentation HTA souterraine du poste "COUGIT" à créer 
-1 rue de Cougit -15ème Arrondissement sur la commune de Marseille, telle que définie par le 
projet ERDF N° 008736 dont le dossier d'instruction CDEE porte le N°090037, est approuvée et 
autorisée aux conditions définies par les articles suivants. 
 

Article 2 :  Au vu des caractéristiques et dimensions des ouvrages (postes, armoires, supports, 
etc...) projetés ou déposés, le pétitionnaire devra respecter les procédures fixées par les règlements 
d'urbanisme en vigueur et se rapprocher des Services de la Mairie de Marseille pour obtenir les 
autorisations nécessaires pour la construction ou la démolition de ces ouvrages avant le 
commencement des travaux. 
 

Article 3 :  Les accords techniques d'occupation du domaine public sont à solliciter auprès des 
services de la CUMPM et de la ville de Marseille avant le commencement des travaux. 
 
Article 4 :   Cette autorisation ne dispense pas le pétitionnaire de consulter les différents services, 
concessionnaires et gestionnaires de réseaux avant le commencement des travaux. L'absence de 
cette consultation engage la responsabilité du pétitionnaire en cas de sinistres. 
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Article 5 :  Avant toute implantation du projet et réalisation des travaux, le Maître d'Ouvrage 
concerné par cette opération devra être préalablement autorisé à emprunter et à occuper, même 
temporairement, les propriétés intéressées par le projet. Ces autorisations devront être délivrées par 
les propriétaires et exploitants des dites propriétés. 
 
Article 6 :   Le pétitionnaire devra respecter impérativement les règles et prescriptions dictées par 
l'arrêté interministériel du 17 mai 2001 modifié par les arrêtés du 26 avril 2002 et du 10 mai 2006 
fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électriques. 
 
Article 7 :   Le pétitionnaire devra appliquer l'article 55 et l'article 56 du décret du 29 juillet 1927 
modifié par les décrets n°75-781 du 14 août 1975 et n° 2003-62 du 17 janvier 2003 relatifs 
respectivement au commencement des travaux et à la conformité après exécution des ouvrages 
électriques. 
 
Article 8 :   Cet arrêté autorise uniquement la réalisation du projet tel qu'il est présenté. Toutes 
modifications de ce réseau de distribution d'énergie électrique devront faire l'objet d'une nouvelle 
demande. Les éventuels branchements réalisés, même ultérieurement, sur ce réseau de distribution 
ne sont pas régis par cette autorisation, ils devront impérativement répondre aux règles 
(administratives, techniques, de sûreté, de sécurité, d'urbanisme et autres.....) en vigueur dans ce 
domaine. 
 

Article 9:   Au moins un réseau d'eau filtrée étant présent dans le secteur des travaux, le 
pétitionnaire devra respecter les prescriptions émises par les services de la SEM  le 23 avril 2009 
annexées au présent arrêté. 
 
Article 10: Conformément à la circulaire du 13 août 1998 du Ministère de l'Industrie, la présente 
autorisation sera communiquée à Monsieur le Maire de la Commune de Marseille pour être affichée 
aux lieux habituels pendant une durée de deux mois. 
 
Article 11:  Le présent arrêté, accompagné des avis émis par les services consultés portant 
prescriptions énoncées précédemment, est adressé au pétitionnaire qui devra s'assurer que les 
formalités de publicité ont bien été réalisées avant tout commencement de travaux. 
 

Article 12: Les services ou personnes suivants consultés ou ayant émis un avis sont informés de 
la présente approbation et autorisation d'exécution: 
 
  M. le Chef du SDAP secteur Marseille              
 M. le Directeur – SEM          
 M. le Directeur – CUMPM      
 Ministère de la Défense Lyon 
 M. le Directeur - France Télécom DR Marseille 
 M. le Maire Commune de Marseille  
 M. le Directeur – GDF Distribution Lannion   
 M. le Directeur – GDF Transport 
 M. le Directeur – DRIRE PACA 
 M. le Directeur – EDF RTE GET 
 
Article 13: Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Maire de  la  
Commune de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, dont ampliation sera adressée à Monsieur le Directeur d' ERDF – GIRE  ETOILE 30, rue  
Nogarette 13013 Marseille. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs. 
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Fait à Marseille, le 10 juin 2009 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le Directeur Départemental de l'Equipement, 

Ingénieur en Chef  du Contrôle des DEE, 
Le Chef de la Subdivision 

du Contrôle des D.E.E 
                                   
 

 
Jacques OLLIVIER 

 

SIGNE 
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Arrêté n° 2009161-5 du 10/06/2009 ARRETE PORTANT AP PROBATION ET AUTORISATION D’EXECUTION DU PROJET DE 
DISTRIBUTION PUBLIQUE D’ENERGIE ELECTRIQUE RELATIF A L'ALIMENTATION HTA SOUTERRAINE DU POSTE À CRÉER 
AVEC DESSERTE BT ET ALIMENTATION HTA DU POSTE TARIF VERT  À CRÉER-MARSEILLE 10ÈME 

- 
 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

- DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L’EQUIPEMENT  
SERVICE TRANSPORT SECURITE DEFENSE 
UNITE DEFENSE SECURITE CIVILES 
SUBDIVISION CONTROLE DES ENERGIES ELECTRIQUES 
 
ARRETE PORTANT APPROBATION ET AUTORISATION D’EXECUT ION DU PROJET 
DE DISTRIBUTION PUBLIQUE D’ENERGIE ELECTRIQUE RELAT IF A 
L'ALIMENTATION HTA SOUTERRAINE DU POSTE "LAUZMI" À CRÉER BD 
MIREILLE LAUZE AVEC DESSERTE BT DE L'ENSEMBLE IMMOB ILIER BUREAUX 
LE LONGCHAMP ET ALIMENTATION HTA SOUTERRAINE DU POS TE TARIF VERT 
" LE  LONGCHAMP" À CRÉER IMPASSE DE SETE -10 ÈME AR RONDISSEMENT SUR 
LA COMMUNE DE:  
  

MARSEILLE 
 
 

Affaire ERDF N°012640&027015       ARRETE N°                  N° CDEE 090039 
 

Du 10 juin 2009 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

- Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 

Vu le Code de l'urbanisme; 
 
Vu le Code de l'environnement; 
 
Vu la loi n° 82 -213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions; 
 
Vu la loi du 15 juin 1906 sur les Distributions d'Energie Electrique et le décret du 29 juillet 1927 
modifié le 14 août 1975 portant règlement d'administration publique pour l'application de ladite loi 
et notamment l'article 50 dudit décret; 
 
Vu l'arrêté interministériel du 17 mai 2001 modifié par les arrêtés du 26 avril 2002 et du 10 mai 
2006 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie 
électriques; 
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Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets et à l'action des services 
et organismes publics de l'Etat dans les départements; 
 
Vu l'arrêté préfectoral N° 2008144-14 du 23 mai 2008 modifié le 16 décembre 2008 portant 
délégation de signature au Directeur Départemental de l'Equipement et à ses collaborateurs dans les 
matières relevant de l'exercice du Contrôle des Distributions de l'Energie Electrique; 
 
Vu le projet d'exécution défini par l'Article 1er du présent arrêté, dressé le 31 mars 2009 et présenté 
le 2 avril 2009 par Monsieur le Directeur d'ERDF–GIRE Calanques 
76 ,Traverse de la Gaye 13009 Marseille. 
 
Vu les consultations des services effectuées le 17 avril 2009 et par conférence inter services activée 
initialement du 23 avril 2009 au 23 mai 2009 . 
 
Vu les avis émis par les services suivants aux dates indiquées ci-après : 
  
   M. le Directeur – SDAP Marseille      13/05/2009  
 M. le Directeur – SEM       23/04/2009 
         
Vu l'absence de réponse dans le délais prescrits par les divers courriers aux services suivants 
équivalant à un avis favorable : 
  
 M. le Directeur – GDF Distribution    
 M. le Directeur - France Télécom DR Marseille 
 M. le Maire Commune de Marseille 
 M. le Directeur - CUMPM   
 Ministère de la Défense Lyon 
 
Vu les engagements à respecter les règlements administratifs et techniques en vigueur, souscrits par 
Electricité de France dans le cadre du projet présenté; 
 
Sur proposition du Directeur Départemental de l’Equipement des Bouches du Rhône; 
 
 

A R R Ê T E 
 

Article  1er :  L'exécution des travaux d' Alimentation HTA souterraine du poste "LAUZMI" à 
créer Bd Mireille Lauze avec desserte Bt de l'ensemble immobilier Bureaux le Longchamp et 
alimentation HTA souterraine du poste Tarif Vert " Le  LONGCHAMP" à créer impasse de Sete -10 
ème arrondissement  sur la commune de Marseille, telle que définie par le projet ERDF 
N°012640&027015 dont le dossier d'instruction CDEE porte le N° 090039, est approuvée et 
autorisée aux conditions définies par les articles suivants. 
 
Article 2 :  Au vu des caractéristiques et dimensions des ouvrages (postes, armoires, supports, 
etc...) projetés ou déposés, le pétitionnaire devra respecter les procédures fixées par les règlements 
d'urbanisme en vigueur et se rapprocher des Services de la Mairie de Marseille pour obtenir les 
autorisations nécessaires pour la construction ou la démolition de ces ouvrages avant le 
commencement des travaux. 
 
Article 3 :  Les accords techniques d'occupation du domaine public sont à solliciter auprès des 
services de la CUMPM, de la Direction des Routes du Conseil Général 13 arrondissement de 
Marseille et de la ville de Marseille avant le commencement des travaux. 
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Article 4 :   Cette autorisation ne dispense pas le pétitionnaire de consulter les différents services, 
concessionnaires et gestionnaires de réseaux avant le commencement des travaux. L'absence de 
cette consultation engage la responsabilité du pétitionnaire en cas de sinistres. 
 
Article 5 :  Avant toute implantation du projet et réalisation des travaux, le Maître d'Ouvrage 
concerné par cette opération devra être préalablement autorisé à emprunter et à occuper, même 
temporairement, les propriétés intéressées par le projet. Ces autorisations devront être délivrées par 
les propriétaires et exploitants desdites propriétés. 
 
Article 6 :   Le pétitionnaire devra respecter impérativement les règles et prescriptions dictées par 
l'arrêté interministériel du 17 mai 2001 modifié par les arrêtés du 26 avril 2002 et du 10 mai 2006 
fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électriques. 
 
Article 7 :   Le pétitionnaire devra appliquer l'article 55 et l'article 56 du décret du 29 juillet 1927 
modifié par les décrets n°75-781 du 14 août 1975 et n° 2003-62 du 17 janvier 2003 relatifs 
respectivement au commencement des travaux et à la conformité après exécution des ouvrages 
électriques. 
 
Article 8 :   Cet arrêté autorise uniquement la réalisation du projet tel qu'il est présenté. Toutes 
modifications de ce réseau de distribution d'énergie électrique devront faire l'objet d'une nouvelle 
demande. Les éventuels branchements réalisés, même ultérieurement, sur ce réseau de distribution 
ne sont pas régis par cette autorisation, ils devront impérativement répondre aux règles 
(administratives, techniques, de sûreté, de sécurité, d'urbanisme et autres.....) en vigueur dans ce 
domaine. 
 

Article 9 :   Au moins un réseau d'eau potable étant présent dans le secteur des travaux, le 
pétitionnaire devra respecter les prescriptions émises par les services de la SEM le 23 avril 2009 
annexées au présent arrêté. 
 

Article 10:  Conformément à la circulaire du 13 août 1998 du Ministère de l'Industrie, la présente 
autorisation sera communiquée à Monsieur le Maire de la Commune de Marseille pour être affichée 
aux lieux habituels pendant une durée de deux mois. 
 
Article 11:  Le présent arrêté, accompagné des avis émis par les services consultés portant 
prescriptions énoncées précédemment, est adressé au pétitionnaire qui devra s'assurer que les 
formalités de publicité ont bien été réalisées avant tout commencement de travaux. 
 
Article 12: Les services ou personnes suivants consultés ou ayant émis un avis sont informés de 
la présente approbation et autorisation d'exécution: 
 
   M. le Directeur – SDAP Marseille        
 M. le Directeur – SEM         M. 
le Directeur – GDF Distribution    
 M. le Directeur - France Télécom DR Marseille 
 M. le Maire Commune de Marseille 
 M. le Directeur - CUMPM   
   Ministère de la Défense Lyon 
 
Article 13:  Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Maire de  la  
Commune de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, dont ampliation sera adressée à Monsieur le Directeur d'ERDF–GIRE Calanques 

76,Traverse de la Gaye 13009 Marseille. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs. 
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Fait à Marseille, le 10 juin 2009 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le Directeur Départemental de l'Equipement, 
Ingénieur en Chef  du Contrôle des DEE, 

Le Chef de la Subdivision 
du Contrôle des D.E.E  

                                   
 
 

Jacques OLLIVIER 
  

SIGNE 
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EMZ13 
DDSP  
Secrétariat 
Arrêté n° 2009160-2 du 09/06/2009 portant instituti on du plan de gestion du trafic PALOMAR Sud 
 

 
Liberté .Egalité .Fraternité 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

 
PREFECTURE DE LA ZONE DE DEFENSE SUD 

 
 

 

ARRETE 
 

portant institution du plan de gestion du trafic PALOMAR Sud 
 
 

LE PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE SUD 
PREFET DE LA REGION PROVENCE – ALPES – COTE D’AZUR 

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

VU le décret n°2000-555 du 21 juin 2000 relatif à l’organisation territoriale de la défense, 
 
VU le décret n°2002-84 du 16 janvier 2002 modifié relatif aux pouvoirs des préfets de zone, 
 
VU le décret n°2006-304 du Ministère des Transports, de l’Equipement, du Tourisme et de la Mer du 16 mars 2006 
portant création et organisation des Directions Interdépartementales des Routes, 
 
VU la circulaire n°000084 du ministère de l’Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales en date du 4 
février 2009, relative aux plans de circulation routière pour l’année 2009, 
 
VU la circulaire interministérielle du ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire, du ministre des 
Transports, de l’Equipement, du Tourisme et de la Mer, en date du 1er décembre 2006, relative à la gestion de la 
circulation routière et au traitement des situations de crise dans la nouvelle configuration routière, 
 
VU la lettre interministérielle du ministre de l’Ecologie de l’Energie du Développement Durable et de l’Aménagement 
du Territoire et du ministre de l’Intérieur de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales, en date du 1er décembre 2008, 
relative au Plan « PALOMAR Sud » 
 
 
CONSIDERANT  qu’en cas de perturbations importantes, notamment lors des grandes migrations saisonnières, il est 
nécessaire de décider rapidement, au niveau de la zone, des mesures d’exploitation à mettre en œuvre et d’organiser la 
coordination entre les services de l’Etat et les exploitants des infrastructures routières concernées, afin d’assurer une 
meilleure sécurité et une plus grande fluidité du trafic, 
 
CONSIDERANT  également qu’il est indispensable que dans de semblables circonstances, des informations pertinentes 
et cohérentes puissent être délivrées en temps réel au plus grand nombre d’usagers, 
 

 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1  : Il est institué un plan de gestion de trafic intitulé PALOMAR Sud concernant les principaux axes routiers 
et autoroutiers de la zone de défense Sud. 
 
ARTICLE 2  : Un calendrier déterminé annuellement par circulaire fixe les jours d’astreinte et les jours d’activation du 
plan PALOMAR Sud. 
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Dans le cadre de ce calendrier, le préfet de zone déclenche le plan les jours d’activation et peut le mettre en œuvre les 
jours d’astreinte lorsqu’un événement majeur se produit ou que l’état du trafic le nécessite. 
En dehors du calendrier PALOMAR, le préfet de zone peut déclencher d’initiative tout ou partie des mesures du plan 
pour répondre à une situation de crise aggravée de la circulation. 
 
ARTICLE 3  : En cas de déclenchement du plan, le PC zonal de circulation se réunit au Centre Régional d’Information 
et de Coordination Routières Méditerranée (CRICR) sous l’autorité du préfet de zone ou de son représentant. 
 
ARTICLE 4  : Le préfet de la zone Sud, assisté par le PC zonal, est chargé : 

- d’organiser, en liaison avec les préfets des départements de la zone de défense, la collaboration de l’ensemble 
des services concernés : les préfectures, les unités de police et de gendarmerie, les services de secours, les 
services de l’Equipement, le CRICR Méditerranée, les sociétés concessionnaires d’autoroutes, les collectivités 
locales ; 

- d’assurer la coordination opérationnelle avec les dispositions adoptées dans les zones de défense limitrophes et 
les Etats frontaliers ; 

- de coordonner la mise en œuvre des mesures prévues dans le plan, et des mesures nécessaires en cas 
d’événements exceptionnels non prévus dans le plan ; 

- de définir la communication aux usagers et d’en assurer la diffusion. 
 
ARTICLE 5  : Le plan PALOMAR Sud ne fait pas obstacle au déclenchement des plans d’urgence départementaux ou à 
d’autres plans de gestion de trafic. Cependant, en cas de déclenchement simultané de ces plans, les informations qui les 
concernent sont également transmises au PC zonal de circulation. Le préfet de la zone de défense assure la coordination 
des mesures prises. 
 
ARTICLE 6  : Dans les départements des Alpes de Haute-Provence, des Hautes-Alpes, des Alpes-Maritimes, de l’Aude, 
des Bouches-du-Rhône, du Gard, de l’Hérault, de la Lozère, des Pyrénées-Orientales, du Vaucluse et du Var, les préfets, 
les directeurs départementaux de l’équipement, les directeurs départementaux de l’équipement et de l'agriculture, les 
présidents des conseils généraux, les directeurs départementaux de la sécurité publique, les commandants de 
groupements de gendarmerie départementale, 
 
dans la zone de défense Sud, le préfet délégué pour la sécurité et la défense, le général commandant la région de 
gendarmerie Provence – Alpes – Côte d’Azur et la gendarmerie pour la zone de défense Sud, le général commandant la 
région de gendarmerie Languedoc – Roussillon, le commissaire divisionnaire directeur zonal des CRS Sud, le chef 
d’état-major de zone, le directeur régional de l’environnement de l’aménagement et du logement PACA délégué de zone 
du MEEDDAT, la direction collégiale du CRICR Méditerranée, 
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les directeurs des directions interdépartementales des routes Méditerranée, Massif-Central et Sud-Ouest, 
les directeurs régionaux d’exploitation des ASF d'Orange et Narbonne, 
le directeur de la gestion de l’exploitation et de l’ingénierie des ASF à Vedène, 
le directeur d’exploitation d’ESCOTA, 
 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la zone de défense Sud. 
 
 
 
 
 

Fait à Marseille, le 9 Juin 2009 
 
 
 
 
 

Le Préfet délégué 
Pour la sécurité et la défense 

 
Jean-Luc MARX 

 
 
 
 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2009 / 49 -- Page 49 

 

 

 
 

 



 

 

 
 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2009 / 49 -- Page 51 

 
Préfecture des Bouches-du-Rhône 
DCLCV 
Bureau de l Environnement 
Arrêté n° 2009159-13 du 08/06/2009 n°30-2009-PC com plémentaire à l'arrêté du 18 août 2001 autorisant le PAM de Marseille à 
exploiter une zone de stockage des déblais de dragage , à rejeter les matériaux,aménager un quai au poste 162 dans les bassins de 
Marseille. 
 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 
         DIRECTION DES COLLECTIVITES                                       Marseille, le   8 juin 2009         
 LOCALES ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

                                         --------- 
              Bureau des Installations Classées  
         pour la Protection de l’Environnement 
                     -------- 
Dossier suivi par : Mme HERBAUT 
Tél. : 04.91.15.61.60. 
 
 

 
Arrêté n° 30-2009-PC complémentaire à l’arrêté du 1 8 août 2001 autorisant le Grand Port Maritime de 
Marseille (GPMM) à aménager et exploiter une zone d e stockage des déblais de dragage, à draguer et 

rejeter les matériaux y afférents dans cette zone e t à aménager un quai et un appontement 
polyvalent, au poste 162 dans les bassins de Marsei lle  

 
----------- 

 
LE PREFET DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE D’AZUR , 

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

----------- 
        
 
VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L.214-1 à L.214-6 et R.214-1 à R.214-56, 
 
VU le Code des ports maritimes, 
 
VU l’arrêté du 23 février 2001 modifié le 9 août 2006, fixant les prescriptions générales applicables aux travaux de 
dragage et rejet y afférent soumis à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de 
l’environnement et relevant de la rubrique 4.1.3.0 (2°, a, II ; 2°, b, II et 3°,b) de la nomenclature annexée à l'article 
R.214-1 du code de lenvironnement, 
 
VU l’arrêté du 29 novembre 2006 portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine 
de l'eau et des milieux aquatiques au titre du code de l'environnement, 
 
VU l’arrêté ministériel du 9 août 2006 relatif aux niveaux à prendre en compte lors d’une analyse de rejets dans les eaux 
de surface ou de sédiments marins, estuariens ou extraits de cours d’eau ou canaux relevant respectivement des 
rubriques 2.2.3.0, 4.1.3.0 et 3.2.1.0 de la nomenclature annexée à l'article R.214-1 du code de l'environnement, 
 
VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône-Méditerranée-Corse approuvé par le 
préfet coordonnateur de bassin le 20 décembre 1996, 
 
VU l’arrêté n°2001-265/5-2001-EA du 18 aout 2001 autorisant le Grand Port Maritime de Marseille (GPMM) à 
aménager et exploiter une zone de stockage des déblais de dragage, à draguer et rejeter les matériaux y afférents dans 
cette zone et à aménager un quai et un appontement polyvalent, au poste 162 dans les bassins de Marseille,  
 
VU l’arrêté complémentaire n°60-2007-EA en date du 24 janvier 2008  portant modification de l’arrêté n°2001-265/5-
2001-EA du 18 aout 2001 précité en vue de la prise en compte des matériaux issus des opérations de dragage des 
bassins ouest du Grand Port Maritime de Marseille,  
 

.../... 
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VU la demande de modifications présentée au titre de l'article R.214-18 du code de l'environnement par le Grand Port 
Maritime de Marseille le 23 février 2009, reçue en Préfecture le  27 février 2009 et enregistrée sous le numéro 30 2009 
PC, 
 
VU le dossier constitué à cet effet et annexé à la demande, 
 
VU le rapport établi par l'arrondissement maritime de la Direction Départementale de l'Equipement des Bouches-du-
Rhône chargé de la Police de l'eau le  6 mai 2009, 
 
- VU l’avis favorable émis par le Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et 

Technologiques des Bouches-du-Rhône lors de sa séance du 20 mai 2009, 
 
- CONSIDÉRANT  les modifications apportées au bassin par la réalisation d’une digue d’enclôture en 

remplacement de la porte amovible, 
-  
- CONSIDÉRANT  les modifications des modalités d’exploitation qui en découlent, 
-  
- CONSIDÉRANT  que les modifications sont de nature à entraîner un changement notable des éléments 

descriptifs et techniques contenus dans le dossier initial de demande d’autorisation, 
-  
- CONSIDÉRANT  que les modifications de l’aménagement du bassin et les modalités de fonctionnement sont 

de nature à diminuer les effets sur le milieu tels qu’ils avaient été évalués dans le dossier initial de demande 
d’autorisation en date du 20 février 2001, 

-  
- CONSIDÉRANT que pour prendre en compte ces modifications, il y a lieu de fixer des prescriptions 

complémentaires à l’arrêté préfectoral du 18 août 2001 autorisant le Grand Port Maritime de 
Marseille (GPMM) à aménager et exploiter une zone de stockage des déblais de dragage, à 
draguer et rejeter les matériaux y afférents dans cette zone et à aménager un quai et un 
appontement polyvalent, au poste 162 dans les bassins de Marseille modifié, 

 
CONSIDÉRANT les modalités de déroulement des travaux et les mesures prises pour éviter la dispersion 
des matières en suspension (MES), 
 
CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec le SDAGE Rhône Méditerranée Corse, 
 
CONSIDÉRANT que les effets sur l’environnement du projet envisagé sont minimisés par l’ensemble des 
mesures prévues par le dossier et/ou prescrites ci-dessous,  
-  
- CONSIDÉRANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale 

et équilibrée de la ressource en eau, 
-  
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
 
 

ARRÊTE 
 
 

- TITRE 1 - OBJET DE L’AUTORISATION 
 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE L’AUTORISATION  
 
Le présent arrêté remplace les prescriptions du titre 2 de l’arrêté préfectoral du 18 août 2001 autorisant le Grand Port 
Maritime de Marseille à aménager et exploiter une zone de stockage de déblais de dragages, à draguer et rejeter les 
matériaux y afférents dans cette zone et à aménager un quai et un appontement polyvalent au poste 162 dans les bassins 
de Marseille modifié par l’arrêté complémentaire n°60-2007-EA portant modification de l’arrêté n°2001-265/5-2001-
EA du 18 août 2001 
en vue de la prise en compte des matériaux issus des opérations de dragage des bassins ouest du Grand Port Maritime de 
Marseille. 

.../... 
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Ces modifications portent sur les opérations de dragages, l’aménagement de la zone de dépôt et les modalités de mises 
en dépôt.  
 
 
ARTICLE 2 - NATURE DES OPERATIONS  
 
Le Grand Port Maritime de Marseille (GPMM),  dénommé plus loin le titulaire, dont le siège social est situé 23, place 
de la joliette - BP 81965 - 13226 Marseille Cedex 02 est autorisé :  
 

−−−−    à construire et aménager une zone de stockage de matériaux de dragage au fond du bassin Mirabeau à usage du 
GPMM, 

−−−−    à draguer et rejeter dans cette zone de dépôt les matériaux mentionnés ci-dessous, 
−−−−    à aménager un quai et un appontement polyvalent, dans les bassins de Marseille, au poste 162, 
−−−−    à rejeter les matériaux issus des opérations de dragages et des petits travaux neufs provenant des bassins ouest 

du GPMM, 
−−−−    à procéder aux travaux de prolongement de la canalisation pluviale du bassin et à rejeter les eaux pluviales 

collectées au droit des postes 160-161. 

 

 
Les rubriques de la nomenclature visées sont : 

 
Rubrique Intitulé Régime 

 
4.1.2.0. 

Travaux d'aménagement portuaires et autres ouvrages réalisés en contact 
avec le milieu marin et ayant une incidence directe sur ce milieu :  
1° D'un montant supérieur ou égal à 1 900 000 euros 

 
A 

 
4.1.3.0 

Dragage et/ou rejet y afférent en milieu marin : 
1°/ Dont la teneur des sédiments extraits est supérieure ou égale au niveau de 
référence N2 pour l’un au moins des éléments qui y figurent  
2°/ Dont la teneur des sédiments extraits est compr ise entre les niveaux de 
référence N1 et N2 pour l’un des éléments qui y figurent 
 
b) Et, sur les autres façades ou lorsque le rejet est situé à moins de 1 km 
d’une zone conchylicole ou de cultures marines 
 

II – dont le volume maximal extrait in situ dragué au cours de 12 mois consécutifs 
est supérieur ou égale à 5000 m3 

 

 
A 
 

 
 

TITRE 2 - LA ZONE DE DEPOT ET LES DRAGAGES 
 

 
 

ARTICLE 3 - CARACTERISTIQUES DE LA ZONE DE DEPOT  
 
La zone de dépôt a une superficie hors tout d’environ 425.000 m² et une capacité initiale d’environ 400 000 m3. 
Elle est située dans l'angle sud-est du plan d'eau du bassin Mirabeau (cf annexe 1). 
Elle constitue une alvéole délimitée sur trois côtés par les terre-pleins existants, et sur le quatrième, par une digue sous-
marine arasée à la cote +2,50m NGF comportant une porte mobile.  
 
Les modifications de l’aménagement de cette zone prescrites par le présent arrêté consistent notamment en la 
suppression de la porte mobile par prolongement de la digue d’enclôture afin de supprimer l’ouverture.  

 
 

.../... 
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ARTICLE 4 - ORIGINE ET NATURE DES MATERIAUX DE DRAG AGE 
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Les déblais proviennent des travaux de dragage des bassins Est et Ouest du GPMM. 

 
 
ARTICLE 5 - PRESCRIPTIONS TECHNIQUES POUR LES OPERATIONS DE DRAGAGE 
 
Les moyens de dragage mis en œuvre doivent être conçus et exploités de façon à minimiser les quantités 
d’eau recueillies et à éviter la dispersion des produits dans le milieu. En tant que de besoin des dispositifs 
spécifiques devront équiper les engins de dragages et protéger la zone de travail (mise en place de rideaux 
en géomembrane ou géotextile non tissé ou toute autre technique adaptée); ces dispositifs sont obligatoires 
pour les dragages à la benne et pour toute autre technique favorisant la dispersion des matières en 
suspension dans le milieu. 
Les engins recueillant les matériaux seront munis de dispositifs permettant de retenir les blocs, ferrailles, macro déchets 
et corps flottants de toutes natures. 

 
Les engins de transport vers la zone de dépôt devront être en bon état et étanches. Ils devront avoir fait l'objet d'une 
visite du Centre de Sécurité des Navires et être aptes à résister aux conditions d'agitation du plan d’eau. 
 
Le titulaire s’assurera de la conformité des engins à ces prescriptions. 

 
Les dragages seront interrompus : 
 

−−−−    pour le cas de dragages à la benne, par des vents supérieurs à 20 noeuds, 
−−−−    dans la darse d'Arenc, en période pluvieuse, pour éviter le brassage lié aux apports du ruisseau des Aygalades. 

   
 
Avant tous travaux de dragage, le titulaire communiquera au service chargé de la police de l’eau, au plus tard un mois 
avant le début des opérations, un dossier contenant les éléments suivants : 
 

−−−−    Lieu de dragage, 
−−−−    Date de début et de fin des travaux, 
−−−−    Plan bathymétrique de la zone à draguer indiquant également les emplacements des points de prélèvement des 

échantillons analysés,     
−−−−    Profondeurs à atteindre et volumes en place à extraire définis à partir de la bathymétrie de la zone concernée, 
−−−−    Descriptif technique des moyens utilisés incluant ceux destinés à éviter la dispersion des matériaux dans la 

masse d’eau, 
−−−−    Procédures d’exploitation et modalités d’autosurveillance spécifiques, 
−−−−    Résultats d’analyse des matériaux à draguer, 
−−−−    Tous documents graphiques utiles. 

 
ARTICLE 6 - PRESCRIPTIONS TECHNIQUES POUR L’AMENAGE MENT DE LA ZONE DE DEPOT 
ET DU TERRE-PLEIN 

 
6.1 Fermeture de la zone de dépôt 

 
La passe d’entrée de la zone de dépôt dont l’accès est actuellement contrôlé par une porte flottante amovible sera 
supprimée du fait :  
 

−−−−    du prolongement à l’identique de la digue d’enclôture actuelle réalisée par un ouvrage d’environ 26 ml, 
−−−−    de la suppression du dispositif actionnant la porte amovible, 
−−−−    du démontage du musoir de la digue actuelle en vue de prolonger le corps de digue et d’assurer la liaison avec 

le poste 160 en remplacement de la porte amovible.  
 
 

.../... 
- 5 - 

 
 

L’ouvrage d’enclôture sera constitué d’un noyau en tout-venant, de 0 à 100 kg dont la construction sera réalisée :  
 

−−−−    par voie terrestre depuis le poste 160,  
−−−−    ou par clapage jusqu'à la cote-4.00/-5.00 mètres, avec finition par voie terrestre jusqu'à la cote +2.50 mètres. 
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Le côté extérieur de cette digue sera protégé par une carapace de blocs de 200/500kg. 
 
Le côté intérieur sera équipé d’un filtre granulaire ou de tout autre procédé pour assurer l’étanchéité de l’ouvrage et 
éviter toute percolation des matières en suspension à travers le corps de digue. 
 
Les travaux seront exécutés de façon à ne pas générer de panache turbide susceptible d'affecter le bassin 
Mirabeau. 

 
6.2 Travaux de prolongement de la canalisation pluviale 
 

La canalisation pluviale aboutissant en fond de bassin sera prolongée à terre d’environ 240 ml et débouchera au droit 
des postes 160-161 le long des formes 8 et 9. Les travaux consisteront en la réalisation d’une tranchée,  la pose de buse 
béton de diamètre 1400, la réalisation de regards et de remblaiement. 
 
Les matériaux issus des terrassements et de déconstructions seront évacués vers les filières adaptées conformément à la 
réglementation en vigueur. 
 
 
 
ARTICLE 7 - PRESCRIPTIONS TECHNIQUES RELATIVES AUX MODALITES DE  MISE EN DEPOT 
 
Les dépôts seront effectués par refoulement dans le bassin à partir des engins de transport des matériaux de 
dragage 
 
Les modalités de dépôt des matériaux devront permettre une répartition homogène dans le bassin afin d’optimiser sa 
capacité. 
 
L’extrémité de la conduite sera déplacée par tous moyens adaptés afin d’assurer une bonne répartition des matériaux 
dans la zone de dépôt. 
 
 
ARTICLE 8 - AUTOSURVEILLANCE   
 
Le titulaire et les entreprises chargées des travaux détaillés ci-après mettront en œuvre, chacun pour ce qui le concerne, 
des procédures et moyens de suivi du chantier permettant de s'assurer du respect des prescriptions du présent arrêté. 
L'entreprise tiendra un registre de suivi journalier du chantier précisant notamment les principales phases du chantier, 
tout incident survenu et toute information relative à un fait susceptible d’avoir une incidence sur le milieu. 
 
 
8.1 Travaux de réalisation de l’ouvrage de fermeture  
 
L’entreprise chargée des travaux tiendra un registre précisant les principales phases du chantier, les incidents survenus et 
toute information relative à un fait susceptible d’avoir une incidence sur le milieu.  
 
Ce registre est tenu à disposition du service chargé de la police de l’eau, à tout moment. 
 
 
 

.../... 
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8.2 Travaux de dragage 
 
L’entreprise chargée des travaux tiendra un registre journalier comportant les éléments d’appréciation requis permettant 
d’attester le respect des prescriptions de l’article 5 du présent arrêté. 
 
 
8.3 Mise en dépôt des matériaux de dragages 
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L'ensemble des paramètres nécessaires à la justification de la bonne exécution des prescriptions relatives aux travaux est 
consigné journellement dans des registres tenus à disposition permanente du Service Chargé de la police de l’eau 
comme suit : 
 

1) par l'entreprise chargée des dragages :  
 

−−−−    date et heure de départ du lieu de chargement et du refoulement des matériaux dans le bassin, 
−−−−    volume immergé à chaque opération de rejet, 
−−−−    conditions météorologiques et hydrodynamiques, en particulier lorsque celles-ci sont susceptibles de nécessiter 

des interruptions de chantier ou peuvent influer sur le bon déroulement des opérations, 
−−−−    état d'avancement du chantier, 
−−−−    tout incident susceptible d'affecter le bon déroulement du chantier. 

 
2) par le titulaire : 
 

−−−−    toutes opérations concernant l’utilisation de la zone de dépôt n’étant pas du ressort des travaux confiés à 
l’entreprise réalisant les dragages. 

 
 
8.4 Consolidation des dépôts  
 
Le titulaire réalisera toutes études nécessaires permettant de définir les modalités de consolidation des dépôts en vue de 
la constitution du terre-plein.  
 
Tout aménagement et/ou travaux qui seront réalisés ultérieurement sur le terre-plein feront l’objet de procédures 
particulières : cette obligation figurera dans tous les documents d’aménagements ou techniques du titulaires. 

 
 
ARTICLE 9 - CONTROLE DE LA QUALITE DES MATERIAUX  
 
Pour chaque site à draguer, des analyses sont à effectuer avant le démarrage des travaux de dragage. Pour un même site, 
si les travaux se prolongent au-delà d’une année ou si des travaux sont reconduits et espacés de plus d’une année, une 
nouvelle campagne d’analyse sera réalisée. 
 
Lorsque, sur un site donné, il n'y a pas de nouvelles installations susceptibles d'avoir un impact sur le milieu, ni de 
variabilité significative dans le temps, à l'issue de la première campagne, le nombre d'éléments analysés ainsi que les 
fréquences de prélèvement et d'analyse pourront être réduits avec l'accord du service de police de l'eau. 
 
Le titulaire procédera au prélèvement et à l’analyse des échantillons conformément aux prescriptions de la circulaire du 
14 juin 2000 relative aux conditions d'utilisation du référentiel de qualité des sédiments marins ou estuariens présents en 
milieu naturel ou portuaire et les instructions techniques portant sur le prélèvement et l'analyse des déblais de dragage 
prises pour l'application de l'arrêté du 9 août 2006 relatif aux niveaux de référence à prendre en compte lors d'une 
analyse de sédiments marins ou estuariens présents en milieu naturel ou portuaire. 

 
.../... 
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Le plan d’échantillonnage sera déterminé en concertation avec le service chargé de la police de l’eau : les délais de 
validation du plan d’échantillonnage et de la réalisation des analyses seront pris en compte notamment pour la date 
prévisionnelle de démarrage des dragages. 
 
Les échantillons seront confiés pour analyse à un laboratoire agréé par Ministère de l'Ecologie, de l'Energie, du 
Développement Durable et de l'Aménagement du Territoire (MEEDDAT) pour ce type de matériau. 
 
 
ARTICLE 10 - SUIVI DU MILIEU PENDANT LES OPERATIONS  DE DRAGAGES ET REJETS Y 
AFFERENTS 
 
Le titulaire mettra en place un programme de suivi du milieu comme suit : 
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−−−−    Pendant chaque opération de dragage : mise en place d’une surveillance visuelle pendant toute la durée des 

travaux. Un protocole de suivi devra être soumis pour validation au service chargé de la police de l’eau, un 
mois avant le début des dragages. Dans le cas d’un constat de panache à l’extérieur, des analyses de MES 
devront être réalisées,  

 
−−−−    A proximité de la digue de fermeture de la zone de dépôt : le titulaire proposera pour validation au service 

chargé de la police de l’eau un programme de suivi qui devra permettre l’évaluation du confinement de la zone 
de dépôt. Le protocole sera transmis au service chargé de la police de l’eau dans un délai de 3 mois à compter 
de la signature du présent arrêté. 

 
 
ARTICLE 11 - COMPTES-RENDUS – BILAN ANNUEL  
 
Le bilan de toutes les opérations réalisées dans l’année écoulée feront l’objet d’un rapport détaillé présentant : 
 

−−−−    les sites et volumes dragués :  ( plans bathymétriques avant et après dragage), 
−−−−    la détermination des volumes dragués avec le détail des méthodes de calcul, 
−−−−    les points de rejet dans la zone de dépôts, 
−−−−    tous travaux d’aménagement de la zone de dépôt, 
−−−−    les bilans d’autosurveillance, les résultats des suivis de milieu et leur interprétation, 
−−−−    les moyens mis en œuvre, 
−−−−    le déroulement des travaux et les incidents qui se seraient éventuellement produits pendant les opérations et les 

mesures prises pour éviter qu’ils ne se renouvellent, 
−−−−    tous documents graphiques concernant la zone de dépôt et l’aménagement des digues et terre-pleins (plans de 

récolement ). 
 
Le titulaire transmettra au premier trimestre de l’année N+1, le tableau glissant selon modèle en annexe 2 (annexes 2.1 à 
2.4) faisant la synthèse des dragages de l’année N de chaque année de durée de validité du présent arrêté.  
 
 
 
 
 
 
 

- 8 - 
 
 
ARTICLE 12 - RAPPEL DES ELEMENTS A TRANSMETTRE AU S ERVICE CHARGE DE LA POLICE DE 
L’EAU (Prescriptions du Titre 2 du présent arrêté) 
 
(ce tableau ne se substitue pas aux articles mentionnés) 
 
 
 

Articles Objet Echéance 
Art .5 et 9 Le dossier avant dragage intégrant les éléments descriptifs et techniques 1 mois avant le début des 

dragages 
Art. 10 Le protocole de suivi du confinement de la zone de dépôt Trois mois à compter de la 

notification du présent arrêté 
 

Art .8 Toute information concernant un incident ou une situation 
susceptible de modifier le bon déroulement du chantier 

Immédiatement 
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Articles Objet Echéance 
Art. 10 Le protocole de suivi de la zone à draguer  

 

Avant le début des dragages 
 

Art .11 Le bilan annuel des dragages de l’année N comportant les 
tableaux glissants en annexe 2 et les résultats de suivi de milieu 
 

Premier trimestre de l’année 
N+1 

 
 

ARTICLE 13 - ENTRETIEN  
 
Le pétitionnaire est tenu de maintenir en bon état de fonctionnement les ouvrages. Il procédera à toutes réparations et 
remises en état qui s'avéreraient nécessaires. 
 
 
 

TITRE 3  - AMENAGEMENT D’UN QUAI ET D’UN APPONTEMEN T   POLYVALENT, DANS LES 
BASSINS DE MARSEILLE, AU POSTE 162  

 
 
 
ARTICLE 14 - SITUATION  
 
L'espace concerné par ce projet se situe dans l'enceinte du GPMM de Marseille, bassin Mirabeau, contigu à la zone de 
dépôt de dragage. 
 

.../... 
                                                                   - 9 - 

 
 
La construction de ce poste se fait en partie sur l’emplacement de la zone expérimentale de dépôts de déblais de 
dragages comblée comme défini dans le titre 2  
 
 
ARTICLE 15 - PRESCRIPTIONS TECHNIQUES POUR LES TRAV AUX 
 
Les travaux seront exécutés de façon à ne pas générer de panache turbide susceptible d'affecter le bassin Mirabeau. Ils se 
dérouleront selon les modalités définies dans le dossier soumis à l'instruction. 
 
Le futur poste sera raccordé à l’actuel quai Léon Gouret par un terre-plein remblayé constitué par des  matériaux 
provenant de déblais de travaux portuaires et de tout-venant de carrière. Le remblai sera protégé par des enrochements 
de 300/500 kg. 
 
Un volume de 25 000 m3 de vase et limons sera extrait dans la zone à remblayer et mis en dépôt dans la zone réservée à 
cet effet comme indiqué dans l’article 5.3 ; il sera remplacé par les matériaux décrits ci-dessus.  
 
Une géomembrane sera disposée devant la zone de travail pour éviter la dispersion du tout venant. 
 
 
ARTICLE 16 - AUTOSURVEILLANCE  
 
L’entreprise chargée des travaux tient un registre précisant les principales phases du chantier, les incidents 
survenus et toute information relative à un fait susceptible d’avoir une incidence sur le milieu. 
 
En fin de travaux  et au moins une fois par an, le GPMM de Marseille établit et adresse au préfet et au service chargé de 
la police de l’eau un compte-rendu dans lequel il retrace le déroulement des travaux, toutes les mesures prises pour 
respecter les prescriptions du présent arrêté préfectoral. 
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- TITRE 4  - LES EAUX PLUVIALES DES TERRE-PLEINS CREE S 
 
 

 
ARTICLE 17 - PRESCRIPTIONS TECHNIQUES POUR LES EAUX PLUVIALES  
 
Les terre-pleins créés feront l’objet de nettoyage à sec des dépôts de toutes natures qui viendraient à s’y 
déposer. Ils seront équipés de systèmes de collecte et de traitement des eaux de pluies.  
 
Ces eaux seront traitées avant rejet dans les bassins portuaires dans des systèmes de décantation et de déshuilage 
dimensionnés pour une pluie annuelle. 
 
Le pétitionnaire fournira au service chargé de la police de l'eau : 

- Le descriptif technique de ces systèmes : 
- 3 mois avant comblement de chaque secteur pour la zone de dépôt, 
- 6 mois après publication du présent arrêté pour l’aménagement du poste 162.  

- Les plans de récolement des réseaux de collecte et des systèmes de traitement. 
 
 
ARTICLE 18 - ENTRETIEN ET SURVEILLANCE  
 
Le pétitionnaire devra maintenir en bon état de fonctionnement l'ensemble des ouvrages de collecte et de traitement des 
terre-pleins et les collecteurs provenant du réseau public. 
 
Les ouvrages seront inspectés et entretenus au moins deux fois par an et après les événements pluvieux significatifs ou 
après tout incident s'étant produit dans le périmètre collecté. 
 
Un bilan annuel de ces opérations sera adressé au service chargé de la police de l'eau. 
 

.../... 
 

                                     - 10 - 
Titre 5 - DISPOSITIONS GENERALES 

 

 
ARTICLE 19 - DUREE DE L’AUTORISATION  
 
 
La présente autorisation est accordée pour une durée de 10 ans à compter de la date de notification de 
l’arrêté n°2001-265/5-2001-EA du 18 août 2001 autor isant le Grand Port Maritime de Marseille (GPMM) à 
aménager et exploiter une zone de stockage des déblais de dragage, à draguer et rejeter les matériaux y 
afférents dans cette zone et à aménager un quai et un appontement polyvalent, au poste 162 dans les 
bassins de Marseille.  

 

 
ARTICLE 20 - CONFORMITE AU DOSSIER ET MODIFICATIONS  

 
Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés, installés et exploités 
conformément aux plans et contenu du dossier de demande d’autorisation sans préjudice des dispositions de la présente 
autorisation. 
 
Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à 
l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des 
éléments du dossier de demande d’autorisation doit être porté, avant sa réalisation à la connaissance du préfet, 
conformément aux dispositions de l’article  R. 214-18 du code de l’environnement. 
 
 
- ARTICLE 21 - CARACTERE DE L’AUTORISATION  
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L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État exerçant ses pouvoirs de 
police. 
 
Faute par le titulaire de se conformer aux dispositions prescrites, l’administration pourra prononcer la déchéance de la 
présente autorisation et prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du titulaire tout dommage 
provenant de son fait, ou pour prévenir ces dommages dans l’intérêt de l’environnement de la sécurité et de la santé 
publique, sans préjudice de l’application des dispositions pénales relatives aux contraventions au code de 
l’environnement. 
 
Il en sera de même dans le cas où, après s’être conformé aux dispositions prescrites, le titulaire changerait ensuite l’état 
des lieux fixé par la présente autorisation, sans y être préalablement autorisé, ou s’il ne maintenait pas constamment les 
installations en état normal de bon fonctionnement. 
 
 

ARTICLE 22 - ACCES AUX INSTALLATIONS  
 
Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux 
ou activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par le code de l’environnement. Ils pourront 
demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté. 
 
 
- ARTICLE 23 - DROITS DES TIERS 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
 
- ARTICLE 24 - AUTRES REGLEMENTATIONS  
 
La présente autorisation ne dispense en aucun cas le titulaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations 
requises par d’autres réglementations. 
 

.../... 
 

- - 11 - 
-  
-  
- ARTICLE 25 - PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS  
 
Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de Marseille pour affichage pendant une durée minimale 
d’un mois. 
 
Cet acte sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
Il sera mis à la disposition du public sur le site internet de la préfecture des Bouches-du-Rhône pendant une 
durée d’au moins 1 an. 
 
 
- ARTICLE 26 - VOIES ET DELAIS DE RECOURS  
 
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent par le 
pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, par les tiers, dans un délai de quatre ans à 
compter de sa publication au recueil des actes administratifs dans les conditions des articles L.216-2 et L.514-6 du code 
de l’environnement.  
 
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par 
l’administration pendant plus deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette 
demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative. 
 
-  
- ARTICLE 27 - EXECUTION  
 
Le Secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Le Maire de la commune de Marseille, 
Le Directeur Départemental de l’Equipement des Bouches-du-Rhône, 
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Le Directeur Départemental des Affaires Maritimes, 
Le Commandant du Bataillon des Marins Pompiers de Marseille, 
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

-  
 

                                                                                                         Pour le Préfet  
                                                                                                 Le Secrétaire Général 
 
                                                                                               Signé: Didier MARTIN 
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DAG 
Bureau des activités professionnelles réglementées 
Arrêté n° 2009161-3 du 10/06/2009 Arrêté portant ha bilitation de la société "MOINE MENUISERIE" sise à BOULBON (13150) dans le 
domaine funéraire du 10/06/2009 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES 
DAG/BAPR/FUN/2009/47 
 
 

 

Arrêté portant habilitation de la société dénommée 
 «MOINE MENUISERIE » sise à BOULBON (13150)  

dans le domaine funéraire, du 10/06/2009 
 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône  
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 

Vu le code général des collectivités territoriales (notamment les articles L2223-19 et           L2223-
23) ; 
 
 Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le Titre VI du Livre III du code des communes et 
relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

 

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 rela tive aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ;  

 
 Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 19 juin 2003 portant habilitation sous le n° 03.13.147 de la sociét é 
dénommée «S.E.E. MENUISERIE MOINE» représentée par M. Jean-François MOINE sise Route d’Avignon 
- Quartier de la Lone à Boulbon (13150) dans le domaine funéraire, jusqu’au 18 juin 2009 ; 

 

Vu le courrier reçu le 12 mai 2009 de M. Jean-François MOINE, gérant sollicitant le renouvellement de 
l’habilitation  de ladite société, dans le domaine funéraire ;  

 

Considérant le changement de raison sociale et le transfert de l’entreprise désormais dénommée « MOINE 
MENUISERIE » sise Zone Industrielle Le Colombier à BOULBON (13150)  attestées par l’extrait Kbis du 12 
février 2009 du tribunal de commerce et des sociétés de Tarascon ; 

           

Considérant que ladite demande est constituée conformément à la législation en vigueur ; 
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Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
 
Article 1er : La société dénommée « MOINE MENUISERIE » sise Zone Industrielle Le Colombier à 
BOULBON (13150)  représentée par M. Jean-François MOINE, gérant, est habilitée pour exercer sur 
l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes : 

- organisation des obsèques 

- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des 
urnes cinéraires. 

 
Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 09/13/147. 
 
Article 3 : L'habilitation est accordée pour une durée de 6 ans à compter de la date du présent arrêté.  
 
Article 4 L’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 19 juin 2003 portant habilitation de la société 
susvisée sous le n° 03.13.147 dans le domaine funéraire jusqu’au 18 juin 2009, est abrogé. 
 
Article 5 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée 
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de 
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants : 
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont 
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23, 
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée, 
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salu brité publique. 

 
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations. 

 
Article 6 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Arles, le 
Colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
 
 
      FAIT à MARSEILLE, le  10/06/2009 
 

-       Pour le Préfet et par délégation 
-       Le Directeur de l’administration générale 

 
 
 
      Signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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DRHMPI 
Courrier et Coordination 
Arrêté n° 2009139-7 du 19/05/2009 PORTANT DELEGATIO N DE SIGNATURE A MESDAMES FLORENCE GAGNEUX ET MARIE 
NOELLE LECOINTE DIRECTRICES D'INSERTION ET DE PROBATION AUX SERVICES PENITENTIAIRES D'INSERTION ET DE 
PROBATION DES BOUCHES DU RHONE DU 19 MAI 2009 

 
 

DIRECTION 
DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITIENTIAIRES PACA/CORSE 
 
SERVICE PENITENTIAIRE D’INSERTION ET 
DE PROBATION DES BOUCHES DU RHÔNE  
 
  
 
 
 
 
 

Arrêté portant délégation de signature  
 

- :- :- :- :- :- :- :- :- :- 
 
 

Le Directeur du Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation des Bouches du Rhône, 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droit s et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispo sitions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ; 
 
Vu l’ordonnance n°58-696 du 06 août 1958 relative a u statut spécial des personnels des services déconcentrés de 
l’administration pénitentiaire ; 
 
Vu le décret n°66-874 du 21 novembre 1966 relatif a u statut spécial des fonctionnaires des services déconcentrés 
de l’administration pénitentiaire ; 
 
Vu le décret 94-874 du 07 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l’Etat et de 
ses établissements publics ; 
 
Vu le décret n°97-3 du 7 janvier 1997 portant décon centration de la gestion de certains personnels relevant du 
ministère de la Justice ; 
 
Vu l’arrêté du 12 mars 2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains personnels relevant des services 
de l’administration pénitentiaire ; 
 

 
Vu l’arrêté en date du 08 octobre 2008 de Madame la Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, nommant Monsieur 
Patrick MOUNAUD, Directeur Interrégional des Services Pénitentiaires de Marseille à compter du 01/11/2008; 
 
Vu l’arrêté n°2136 en date du 19 mai 2009 portant d élégation de signature à Monsieur Guillaume PINEY, Directeur 
des Services Pénitentiaires d’Insertion et de Probation des Bouches du Rhône à compter du 19 mai 2009 : 
 
 
 

- :- :- :- :- :- :- :- :- 
 
 
 

ARRETE 
 
 
  
Art :   La délégation de signature donnée à Monsieur Guillaume PINEY, en son absence, peut  
1er     être subdéléguée à son adjointe, Madame Florence GAGNEUX, Directrice d’Insertion et  

Probation, et en l’absence de cette dernière à Madame Marie-Noëlle LECOINTE,                  Directrice 
d’Insertion et de Probation : 
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A – Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires du corps de directeurs d’insertion et de 
probation de l’administration pénitentiaire, s’agissant des actes de gestion suivants : 

 
• décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la loi n°83-

634 du 13 juillet 1983 ; 
• octroi de congés annuels ; 
• autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de l’article 14 du décret N°82-

447 du 28 mai 1982 ; 
• octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 
• octroi ou renouvellement du congé de présence parentale ; 
• octroi des congés pour formation syndicale ; 
• octroi ou renouvellement de congés non rémunérés ; 
• octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ; 
• octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 
• octroi des congés de paternité ; 
• imputation au service des maladies ou accidents ; 
• autorisation de travailler à temps partiel thérapeutique après 6 mois de maladie ordinaire ; 
• arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de l’assurance invalidité ; 
• octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une maladie 

professionnelle ; 
• validation des services pour la retraite ; 
• décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours du service (article 89) ; 
• décision d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargne temps. 
 
 

    B – Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires des corps de chefs des services d’insertion et de 
probation, conseillers d’insertion et de probation, secrétaires administratifs du Ministère de la Justice, adjoints 
administratifs du Ministère de la Justice, s’agissant des actes suivants : 

 
• décision accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la loi n°83-634 

du 13 juillet 1983 ; 
• mise en disponibilité de droit ; 
• octroi de congés annuels ; 
• autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de l’article 14 du décret n°82-

447 du 28 mai 1982 ; 
• octroi des congés de représentation ; 
• octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ;  
• imputation au service des maladies ou accidents ; 
• octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une maladie 

professionnelle ; 
• octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ; 
• octroi ou renouvellement des congés de longue durée ; 
• mise en disponibilité d’office après épuisement des droits à congé ordinaire de maladie, congé de longue 

maladie et congé de longue durée ; 
• autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ; 
• octroi de congés non rémunérés ; 
• octroi de congés pour formation syndicale ; 
• prolongation d’activité au-delà de la limite d’âge de l’emploi ; 
• admission au bénéfice de la cessation progressive d’activité ; 
• validation des services pour la retraite ; 
• admission à la retraite ; 
• octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 
• octroi des congés de paternité ; 
• accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence administrative ; 
• octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 
• accès au congé de présence parentale, prolongation et réintégration dans la même résidence 

administrative ; 
• réintégration dans la même résidence administrative après congés de longue maladie et de longue durée 

ou disponibilité d’office ; 
• décisions de congé formation, à l’exception des décisions de refus lorsque celles-ci sont motivées par les 

nécessités de fonctionnement du service, la commission administrative paritaire compétente devant être 
saisie dès la première demande, et réintégration dans la même résidence administrative ; 

• arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de l’assurance invalidité ; 
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• décisions de temps partiels, à l’exception des décisions de refus en cas de demandes personnelles, celles-
ci devant être examinées par les CAP compétentes et réintégration à temps complets ; 

• décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours du service (article 89) ; 
• décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargnes temps. 
 
 

 C – Pour les agents non titulaires : 
 
• décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la loi n°83-

634 du 13 juillet 1983 ; 
• octroi des congés annuels ; 
• octroi ou renouvellement des congés de grave maladie ; 
• octroi des congés de maladie ou d’adoption ; 
• octroi des congés de paternité ; 
• octroi des congés de présence parentale ; 
• octroi des congés non rémunérés pour raisons familiales ou personnelles ; 
• octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 
• autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ; 
• autorisations d’absences sauf celles délivrées à titre syndical ; 
• octroi des congés pour formation syndicale ; 
• octroi des congés de représentation. 
 

       
 
Art :       S’ agissant des décision visées à l’article 1er paragraphe A et qui concernent  
 2           Mesdames Florence GAGNEUX et Marie-Noëlle LECOINTE, elles restent de la         

    compétence du Directeur des Services Pénitentiaires d’Insertion et de Probation 
    des Bouches du Rhône.  
 

     -  S’agissant de la protection statutaire, la délégation de signature ne concerne pas les     
        demandes formulées par Mesdames GAGNEUX et LECOINTE lorsque dans             

              ce dernier cas, celles-ci sont conséquentes d’une période d’intérim. 
 
 
Art :   Le présent arrêté prend effet à compter du 19 mai 2009. 
  3 
 
 
      Marseille, le 19 mai 2009 

 

 

 

 

 

 

                           Guillaume PINEY, 

Directeur des Services Pénitentiaires 
d’Insertion et de Probation des Bouches du 
Rhône 
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DAG 
Police Administrative 
Arrêté n° 2009159-15 du 08/06/2009 Arrêté portant a utorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2009 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité, 
notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour l’application des 
articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande reçue le 12 septembre 2008 présentée par le directeur de SUITEHOTEL Marseille 
Centre Euromed en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de vidéosurveillance; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 20 avril 2009 sous le n° A 2008 09 12/2074; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 26 mars 2009; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

- ARRÊTE 
 
Article 1er : le directeur de SUITEHOTEL Marseille Centre Euromed est autorisé à installer, 
conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de vidéosurveillance 
tel qu’il figure au dossier de la demande sur le site suivant : 
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- SUITEHOTEL - 33 Bd de Dunkerque 13002 MARSEILLE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des 
normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 14 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements 
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et établissements ouverts au 
public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement 
exposés à des risques d’agression ou de vol, ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit d'accès 
aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 
du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions 
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des 
sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 8 juin 2009 
 

 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Arrêté n° 2009159-16 du 08/06/2009 Arrêté relatif à  l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2009 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 24 juillet 1997 modifié portant autorisation de fonctionnement 
d'un système existant de vidéosurveillance dans quarante trois agences Le Crédit Lyonnais; 
 
Vu les arrêtés préfectoraux abrogeant et remplaçant les dispositions de l'arrêté susvisé 
concernant cinq agences Le Crédit Lyonnais; 

 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 

 
 

- 2 - 
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- ARRÊTE 
 
Article 1er : le directeur de la banque Le Crédit Lyonnais est autorisé à poursuivre, 
conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, dans les trente huit agences 
figurant sur la liste annexée au présent arrêté. 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours  
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements.  
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 24 juillet 1997 modifié. 
Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 8 juin 2009 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Arrêté n° 2009159-20 du 08/06/2009 Arrêté relatif à  l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2009 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 7 juillet 1997 modifié portant autorisation de fonctionnement 
d'un système existant de vidéosurveillance dans 18 agences de la SOCIETE GENERALE; 
 
Vu les arrêtés préfectoraux abrogeant et remplaçant les dispositions de l'arrêté susvisé 
concernant 9 agences de la SOCIETE GENERALE; 

 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 

 
 
 

- 2 - 
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- ARRÊTE 
 
Article 1er : le directeur de la SOCIETE GENERALE est autorisé à poursuivre, 
conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, dans les 9 agences figurant sur 
la liste annexée au présent arrêté. 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours  
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements.  
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 15 juillet 1997 modifié. 
Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 8 juin 2009 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Arrêté n° 2009159-22 du 08/06/2009 Arrêté relatif à  l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2009 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 15 juillet 1997 portant autorisation de fonctionnement d'un 
système existant de vidéosurveillance dans 7 agences de la SOCIETE GENERALE; 
 
Vu les arrêtés préfectoraux abrogeant et remplaçant les dispositions de l'arrêté susvisé 
concernant cinq agences de la SOCIETE GENERALE; 

 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 

 
 
 

- 2 - 
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- ARRÊTE 
 
Article 1er : le directeur de la SOCIETE GENERALE est autorisé à poursuivre, 
conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, dans les deux agences figurant 
sur la liste annexée au présent arrêté. 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours  
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements.  
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 15 juillet 1997. 
Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 8 juin 2009 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Arrêté n° 2009159-23 du 08/06/2009 Arrêté relatif à  l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2009 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 15 juillet 1997 modifié portant autorisation de fonctionnement 
d'un système existant de vidéosurveillance dans 12 agences de la CIC LYONNAISE DE 
BANQUE; 
 
Vu les arrêtés préfectoraux abrogeant et remplaçant les dispositions de l'arrêté susvisé 
concernant neuf agences de la CIC LYONNAISE DE BANQUE; 

 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 

 
 
 

- 2 - 
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- ARRÊTE 

 
Article 1er : le directeur de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à poursuivre, 
conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, dans les trois agences figurant 
sur la liste annexée au présent arrêté. 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements.  
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 15 juillet 1997 modifié. 
Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 8 juin 2009 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Arrêté n° 2009159-24 du 08/06/2009 Arrêté relatif à  l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2009 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 août 1997 modifié portant autorisation de fonctionnement d'un 
système existant de vidéosurveillance dans cinq agences de la CIC LYONNAISE DE 
BANQUE; 
 
Vu les arrêtés préfectoraux abrogeant et remplaçant les dispositions de l'arrêté susvisé 
concernant deux agences de la CIC LYONNAISE DE BANQUE; 

 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 

 
 
 

- 2 - 
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- ARRÊTE 

 
Article 1er : le directeur de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à poursuivre, 
conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, dans les trois agences figurant 
sur la liste annexée au présent arrêté. 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements.  
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 4 août 1997 modifié. 
Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 8 juin 2009 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Arrêté n° 2009159-25 du 08/06/2009 Arrêté relatif à  l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2009 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 25 juin 1998 portant autorisation de fonctionnement d'un système 
existant de vidéosurveillance dans 3 agences de la CIC LYONNAISE DE BANQUE; 
 
Vu les arrêtés préfectoraux abrogeant et remplaçant les dispositions de l'arrêté susvisé 
concernant une agence de la CIC LYONNAISE DE BANQUE; 

 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 

 
 
 

- 2 - 
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- ARRÊTE 
 
Article 1er : le directeur de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à poursuivre, 
conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, dans les deux agences situées: 
- 42, Palce JeanJaurès 13001 MARSEILLE 
- 5, Bd Jean Mermoz 13700 MARIGNANNE. 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements.  
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 25 juin 1998. 
Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 8 juin 2009 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Arrêté n° 2009159-26 du 08/06/2009 Arrêté relatif à  l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2009 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 25 juin 1999 portant autorisation de fonctionnement d'un système 
existant de vidéosurveillance dans 6 agences du CREDIT AGRICOLE; 
 
Vu les arrêtés préfectoraux abrogeant et remplaçant les dispositions de l'arrêté susvisé 
concernant 3 agences du CREDIT AGRICOLE; 

 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 

 
 
 

- 2 - 
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- ARRÊTE 
 
Article 1er : le directeur du CREDIT AGRICOLE est autorisé à poursuivre, conformément 
aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, dans les trois agences figurant 
sur la liste annexée au présent arrêté. 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours  
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements.  
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 25 juin 1999. 
Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 08 juin 2009 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Arrêté n° 2009159-27 du 08/06/2009 Arrêté relatif à  l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2009 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 15 juillet 1997 modifié portant autorisation de fonctionnement 
d'un système existant de vidéosurveillance dans 131 agences du CREDIT AGRICOLE; 
 
Vu les arrêtés préfectoraux abrogeant et remplaçant les dispositions de l'arrêté susvisé 
concernant vingt neuf agences du CREDIT AGRICOLE; 

 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 

 
 
 

- 2 - 
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- ARRÊTE 
 
Article 1er : le directeur du CREDIT AGRICOLE est autorisé à poursuivre, conformément 
aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, dans les cent deux agences 
figurant sur la liste annexée au présent arrêté. 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours  
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements.  
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 15 juillet 1997 modifié. 
Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 8 juin 2009 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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